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Hier matin, des milliers d'étudiants ont investi pacifiquement les rues à travers le pays. Les mêmes mots
d'ordre ont été scandés par les étudiants «Algérie libre et démocratique», «l'Algérie des chouhada», «non

au 5e mandat», et «changement»…
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Contre «ceux qui poussent des Algériens vers l'inconnu»

Des marches et des interrogations
La preuve par
l'échec de la
manifestation

à l'appel 
de Mouwatana

Par Mohamed Habili

Pour l’heure, mardi, nul
appel à une manifestation
pour le vendredi 1er mars

après la prière n’a commencé à
circuler, mais c’est probable-
ment juste parce que ce n’est
pas encore le bon moment
pour le lancer. Pour le PT en
tout cas, cette perspective  ne
fait pas de doute, lui qui
comme par hasard a reporté à
ce vendredi 1er mars, pour lui
fatidique, sa décision de parti-
ciper ou non à la présidentielle
du 18 avril prochain. Il est clair
qu’il s’attend à ce que des mos-
quées du pays sorte une telle
marée humaine que la question
de la participation à la prési-
dentielle  s’en trouverait du
même coup dépassée. Ce
n’est pas à un parti qui a été le
seul à apporter  tout son sou-
tien à la grève insurrectionnelle
de l’ex-Fis en juin 1991, et qui
ensuite a refusé de prendre
part aux législatives de
décembre de cette même
année par solidarité avec ses
responsables emprisonnés,
d’entretenir le moindre  état
d’âme au motif  que les oppo-
sants au cinquième mandat
pour Bouteflika vont tout de
même sortir  des lieux du culte.
Ce mélange des genres ne lui
pose aucun problème d’aucu-
ne sorte, bien qu’il se donne
pour un parti laïc. Pas plus
d’ailleurs qu’il ne semble
déranger les TSB (Tout Sauf
Bouteflika), qui eux se recrutent
dans toutes les mouvances.
Pas seulement donc dans celle
qui déjà avait pris les armes
contre le FLN pendant la guerre
de Libération, et qui pour cela
n’aurait jamais dû être autorisée
à former un parti. 

Suite en page 3 Lire pages 2-3
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Par Lynda Naili 

AAlger, très tôt le matin,
des centaines d’étu-
diants étaient mobilisés

devant leurs facultés respec-
tives : faculté centrale, ceux
des facultés de Sciences poli-
tiques, de journalisme, de droit,
de médecine, l’USTHB et celle
des Sciences humaines à
Bouzaréah ainsi que l’universi-
té de Dely Brahim. Tous, enton-
nant l’hymne national, ont
brandi le drapeau national  et
des banderoles revendiquant
le changement et la réforme,

tout en  scandant des slogans
exhortant le président sortant,
Abdelaziz Bouteflika, à renon-
cer à sa candidature pour la
présidentielle du 18 avril.
«Algérie libre et démocratique»,
«l’Algérie des chouhadas»,
«non au 5e mandat », et «chan-
gement», pouvait-on en effet
lire sur leurs banderoles.
Empêchés dans un premier
temps par les forces de l’ordre,
venues en force pour encadrer
le mouvement de protestation
estudiantin, de quitter l’encein-
te universitaire, les étudiants

protestataires ont fini par  bri-
ser le cordon sécuritaire pour
marcher pacifiquement jusqu’à
la place Audin-Alger-Centre. Le
même scénario a été observé à
travers le pays où des manifes-
tations similaires ont été orga-
nisées, à travers les universités
et centres universitaires dans
plusieurs wilayas, à l’instar de
celle Tizi Ouzou, Boumerdès,
Bouira, Annaba, Constantine,
Chlef, Djelfa, Adrar… Encadrés
par un important dispositif
sécuritaire, pour prévenir
d’éventuels dérapages, ces

rassemblements pacifiques ont
été organisés dans le calme.

De ce fait, avec cette protes-
tation estudiantine, les pou-
voirs publics sont aujourd’hui
plus que jamais mis devant leur
responsabilité et ne peuvent
plus rester dans le déni de
l’opinion publique car la stabili-
té et la sécurité auxquelles ils
ne manquent pas d’appeler et
de rappeler à chaque occasion
est sérieusement menacée. Et
pour cause, si pour la plupart
de ces étudiants l’objectif est
de s’affirmer au sein de la
société et désirent prendre part
à la vie politique du pays, il
n’en demeure pas moins que
certains sont sous l’effet d’une
manipulation qui engendrerait
ce que le pays a toujours voulu
éviter, à savoir un «printemps
arabe en Algérie». En effet, les
multiples appels à la vigilance
lancés notamment aussi bien
par le Premier ministre, le
général de corps d’Armée et
par le ministre de l’Intérieur,
devraient être suivis par un
véritable dialogue sincère et
franc et par un maintien en per-
manence de l’écoute, d’autant
plus que jusqu’à présent, lors
de toutes ces marches, aujour-
d’hui, la jeunesse algérienne a
décliné une attitude de grande
maturité citoyenne. L. N.

Des marches et des interrogations
Hier matin, des milliers d'étudiants ont investi pacifiquement les rues à travers le

pays. Les mêmes mots d'ordre ont été scandés par les étudiants «Algérie libre et
démocratique», «l'Algérie des chouhada», «non au 5e mandat», et «changement»…
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Etudiants 

De Bordj Badji Mokhtar, et
dans le cadre de sa visite

d’inspection dans les unités de
l’ANP à la 6e Région militaire,
dans la wilaya de Tamanrasset,
le  général-major Ahmed Gaid-
Salah  a tenu à lancer un appel
à la vigilance à l’endroit de
toutes les marches qui ont lieu

actuellement à travers le pays
contre la candidature de
Bouteflika, qui se déroulent
depuis quelques jours à tra-
vers le pays. Le chef d’état-
major de l’ANP a fustigé «tous
ceux qui appellent à la violen-
ce», et qui de ce fait méprisent
le vœu des Algériens de vivre

en paix. Il a également déclaré,
dans la même allocution
devant les cadres locaux de
l’ANP, «ceux qui poussent des
Algériens vers l’inconnu, à tra-
vers des appels suspects. En
apparence, c’est pour la démo-
cratie, mais sur le fond, c’est
pour les conduire sur des che-

mins incertains, qui ne sont
pas dans l’intérêt de l’Algérie».
Le chef d’état-major a martelé
ces appels à la vigilance
contre la tentation de la violen-
ce et du chaos qui en découle-
rait, sous le sceau des mis-
sions dévolues par la
Constitution à l’ANP. L.J.

Gaid Salah appelle à la vigilance
Contre «ceux qui poussent des Algériens vers l'inconnu»

Gigantesque marche des
étudiants de l’université de

Béjaïa hier. Soutenus par leurs
enseignants, les étudiants ont
investi pacifiquement et par
dizaines de milliers la rue hier
pour s’opposer catégorique-
ment à un nouveau mandant du
chef de l’Etat sortant et exiger
au système de plier bagage.
Les mots ne semblent pas forts
vu les slogans entonnés par les
manifestants tout au long du
parcours séparant le campus
Targa Ouzemour point de
départ de la marche et le siège
de la wilaya point de chute de la
foule qui était organisée en plu-
sieurs carrés dont les organisa-
teurs et les enseignants en
locomotive. Les étudiants ont
énergiquement décrié le cin-
quième mandat et une nouvelle
candidature du président et
exigé le départ immédiat du
système et tous ses supplétifs
ainsi que la construction d‘un
Etat de droit. Les marcheurs se

sont organisés en plusieurs car-
rés. Il faut dire qu’ils étaient des
milliers d’étudiants à sortir dans
la rue. Plus de trente mille selon
certains. Certains avancent
trente-cinq mille marcheurs
quarante mille, nous dit-on. Des
banderoles ont été arborées par
les manifestants et des slogans
très hostiles au pourvoir ont été
scandés : «pouvoir assassin», y
en marre de ce pouvoir, «ulac
smah ulac», «le peuple veut ren-
verser le système», «nous vou-
lons concrétiser le rêve du 1er

novembre 1954», étaient parmi
les slogans acclamés par la
foule et transcrits sur des pan-
cartes et banderoles. Les mani-
festants ont arboré également
l’emblème national, des
emblèmes rouges floqués au
milieu du portrait de Che
Guevara. Certains ont hissé des
emblèmes amazighs. La
marche s’est déroulée dans le
calme et sans incidents. Les
commerçants ont d’ailleurs

gardé leurs magasins ouverts
même au passage de la foule.
Cette marche est un indicateur
on ne peut plus clair de la déter-
mination des étudiants et du
peuple à pousser le pouvoir à
opérer un changement et une
mobilisation plus importante est
même envisagée pour faire plier
le système et la preuve formelle
ce sont les slogans tonnés à
gorges déployées comme :
«système dégage, pouvoir
assassin…». Notons que des
travailleurs affiliés au Snapap et
à la Confédération générale
autonome des travailleurs en
Algérie (CGATA) ont marché,
hier, aux côtés des étudiantes et
étudiants. «Ces derniers, affirme
un syndicaliste, ils marcheront
avec le peuple en tant que syn-
dicalistes concernés et qui ne
cesse de réclamer le change-
ment radical pacifiquement en
Algérie». Pour le syndicaliste,
«les droits s’arrachent mais ne
s’offrent pas». De son côté, Saïd

Salhi vice-président de la Ligue
algérienne de défense des
droits de l’homme estime qu’«il
faut être aveugle, sourd et muet
pour ne pas le percevoir». Pour
M. Salhi, «le changement, la
rupture, la refondation, l’authen-
ticité, l’histoire réappropriée,
l’identité retrouvée, la liberté de
dire et d’agir, la vérité, la dignité,
le droit d’avoir des droits...
seront les maîtres mots de cette
déferlante citoyenne qui se
déverse dans la rue algérienne».
Notons que le secteur de
l’Education a été très perturbé
hier suite à la grève de deux
jours à laquelle a appelé
l’Intersyndicale qui regroupe six
syndicats,  à savoir le CLA, le
Cnapeste, le Satef, Le Snte,
l’Unpef et le Snapap. Selon
Slimane Zenati, coordonnateur
du Cnapeste, «le taux d’adhé-
sion à la grève a dépassé les
75%». 

Hocine Cherfa

Gigantesque marche des étudiants 
Béjaïa 

Audiovisuel
Arav et Premier

ministère se rejettent
la balle

COMME cela arrive souvent dans
notre pays, c’est en se défaussant
l’une sur l’autre que des institutions
abordent des problèmes très sérieux,
se contentant de palabrer et de
polémiquer par déclarations et
communiqués interposés,  au lieu de
passer au concret et de prendre des
mesures dans l’intérêt de tous. Piqué
au vif par la taxation d’« impuissance»
visant son institution, Zouaoui
Benamadi a enfourché le vecteur de
la dérision, notamment en déclarant :
«Ce diagnostic est pertinent» pour
réagir à la critique au vitriol adressée
à l’Arav par Ouyahia lors de sa
déclaration de politique générale, la
veille devant les députés. Dans son
communiqué rendu public hier mardi,
l’Autorité de régulation de
l’audiovisuel (Arav) estime que
«trente-deux mois après son
installation officielle, le constat est
patent : son bilan est très en-deçà
des attentes générales et de ses
propres ambitions». Qualifiée
d’«autorité qui n’arrive pas à exercer
réellement son mandat» par le même
Ouyahia, l’instance de régulation, par
le biais d’un apparent procédé
d’autocritique, ajoute qu’elle ne «peut
fonctionner normalement» en
renvoyant la balle aux pouvoirs
publics concernés, que s’ils «satisfont
à leurs obligations en matière de mise
en ordre du paysage audiovisuel». Et
d’ajouter, pour expliquer son
immobilisme devant les dérives
quotidiennes relevées dans le
paysage audiovisuel, notamment sur
les chaînes privées : «La loi stipule
que ce sont ces pouvoirs publics et
eux seuls, qui ont l’autorité pour
lancer les appels à candidature, en
précisant le nombre de chaînes dont
le pays souhaite se doter. Ce n’est
qu’une fois la compétition lancée, que
l’Arav prend en charge l’opération de
mise en conformité et de validation
des documents présentés», précisant
qu’«à ce jour, aucun appel à
candidature n’a été lancé». Toujours
sur son incapacité à mener à bien sa
mission, cette institution revient sur le
manque de moyens et de budget en
ces termes : «Le législateur a voulu
faire de l’Arav une institution
indépendante pour lui assurer un
poids et une autonomie de décision.
A ce jour, et malgré l’annonce faite en
septembre 2017 par M. le Premier
ministre devant l’APN, l’Arav n’a pas
été dotée des moyens nécessaires à
son fonctionnement, la question de
son statut et son budget demeurant
en suspens». L’Arav conclut son
communiqué par une pirouette
réconciliatrice, du moins se
présentant comme telle : «L’ARAV ne
peut, pour autant, que se réjouir de
l’alerte contenue dans la déclaration
du Premier ministre qui sonne comme
une autocritique partagée, et répond
à une volonté de prendre en charge
en toute légalité la mise à niveau du
paysage audiovisuel national et son
intégration dans le cadre du dispositif
réglementaire et législatif en vigueur».
On aura donc assisté à un tour de
passe-passe, un duel à fleurets
mouchetés entre l’Arav et le Premier
ministère, sans qu’aucune décision
concrète ne soit prise, ni même
esquissée. Les deux institutions, dont
l’honneur (de façade) est sauf,  sont
ainsi renvoyées dos-à-dos par le seul
dindon de la farce de cette
polémique, le téléspectateur. 

Nadjib Stambouli
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Par Thinhinene Khouchi 

l
ors d’une rencontre avec des
organisations de «la société
civile» à l’hôtel Riadh de Sidi
Feredj, l’ancien Premier

ministre et actuellement directeur
de campagne de Abdelaziz
Bouteflika, Abdelmalek Sellal, a
entamé la campagne de son can-
didat,  indiquant que «personne
n’a le droit d’empêcher un citoyen
algérien de se porter candidat a la
présidentielle». «C’est un droit
constitutionnel et tout le monde
doit respecter les lois», a-t-il ajou-
té. L’ancien Premier ministre a
ensuite assuré que «Abdelaziz
Bouteflika présentera son dossier
de candidature au Conseil consti-
tutionnel le 3 mars prochain».
Sellal a appelé le peuple à se pré-
senter très nombreux aux urnes
afin de choisir leur candidat.
Parlant du président de la
République, Sellal dira que «cet
homme mérite le respect et la
reconnaissance de la nation. On
n’a pas le droit d’être ingrat à son
égard, il a beaucoup donné à
l’Algérie». Sellal a rappelé que «le
Président Bouteflika a réalisé la
réconciliation entre les
Algériens». Plus encore, dira-t-il,
«toutes les réformes qu’il a lan-
cées, les réalisations au profit de
l’émancipation de la femme, la
reconstruction des infrastructures
de base, sont autant d’œuvres

réalisées par le président de la
République au profit du peuple et
du pays». «Il est le seul qui peut
conduire l’Algérie, dans le contex-
te régional et international actuel.
Le pays est entouré de zones
d’instabilité. Il a l’expertise et l’ex-
périence à l’échelle internationale
nécessaire», a assuré son direc-
teur de campagne. Commentant
les différentes manifestations qui
ont eu lieu ces derniers jours,
depuis vendredi dernier et qui se
poursuivent actuellement dans
plusieurs région du pays, Sellal a

indiqué :  «J’ai eu les larmes aux
yeux, lorsque j’ai vu des individus
déchirer la photo du président
durant les manifestations de ven-
dredi dernier». Mais hormis cet
incident  «le comportement exem-
plaire des Algériens est un signe
clair que le rêve du président
s’est réalisé», a noté l’ancien
Premier ministre. «Je constate
que des Algériens ne sont pas
d’accord avec la candidature du
président. Ils ont exprimé leur
refus dans des conditions très
démocratiques», a reconnu Sellal

qui souligne dans le même
contexte l’attitude du service
d’ordre. «Je dois aussi souligner
que les forces de l’ordre sont par-
venues à un niveau élevé de pro-
fessionnalisme», dira-t-il, non
sans insister sur le fait que «c’est
cela la démocratie véritable dont
rêvait le Président Bouteflika. Et
aujourd’hui, c’est une réalité. Il
sera, je l’espère, élu le 18 avril
prochain. Et cette démocratie
connaîtra un réel renforcement
dans le cadre de la conférence
nationale inclusive» qui devrait
être organisée dans le courant de
l’année 2019. En ce qui concerne
la santé actuelle du chef de l’Etat,
Abdelmalek Sellal a affirmé que
«depuis le début, le Président a
évoqué sa maladie. Nous étions
transparents, il a fait preuve d’une
transparence totale», a-t-il expli-
qué, non sans noter les «appels
très forts de tout le territoire de la
République pour la poursuite de
son travail», constatant que «c’est
le peuple qui l’a appelé à pour-
suivre». Enfin, l’ancien Premier
ministre a appelé les citoyens à
se présenter très nombreux le
jour J afin d’élire leur candidat.
«Je suis sûr que la majorité du
peuple algérien sera au rendez-
vous le jour du vote et j’espère
que Abdelaziz Bouteflika sera
réélu président de la
République». T. K.

Bouteflika déposera son 
dossier de candidature le 3 mars
 Annonçant que «Abdelaziz Bouteflika présentera son dossier de candidature au Conseil

constitutionnel le 3 mars prochain», son directeur de campagne, Abdelmalek Sellal, 
a indiqué que «chacun est libre de choisir son candidat mais personne n'a le droit 

d'empêcher un autre de se présenter à la présidentielle». 

Sellal : «Personne n'a le droit d'empêcher un candidat de se présenter»
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L’appel à la grève lancé par
l'Intersyndicale regroupant

six syndicats de l'Education a
été diversement suivi hier à tra-
vers  le territoire national. La
grève de deux jours dans le sec-
teur de l’Education décrétée par
l’Intersyndicale a été, pour la
première journée d’hier, une
grande satisfaction pour ses ini-
tiateurs. Les représentants des
différents syndicats grévistes ont
évoqué des  taux de suivi de
65,31% dans plusieurs établisse-
ments scolaires au niveau natio-
nal. Une fois encore, les tra-
vailleurs du secteur de l’éduca-

tion, ont été, selon les anima-
teurs de ce mouvement de pro-
testation, au rendez-vous en
répondant massivement, aux
quatre coins du pays, au mot
d’ordre de grève. Le ministère
de l’Education nationale n’a pas
encore communiqué le taux de
suivi de ce premier jour de
débrayage. A Alger, une virée au
niveau de quelques établisse-
ments des trois paliers de l’édu-
cation a permis de constater que
le mot d’ordre de grève de deux
jours hier et aujourd’hui,  lancé
par l’Intersyndicale, a été diffé-
remment apprécié par les ensei-

gnants. Si certains d’entre eux
ont répondu favorablement à
l’appel à la grève, d’autres ont
préféré l’ignorer et poursuivre
leurs cours normalement. Dans
la commune d’El Madania, le
taux de participation à cette
grève était faible, les élèves des
écoles Mohamed-Bouder et
Fatma-Ghezzal et ceux du  collè-
ge Fatiha-Artani ayant eu cours
normalement. Les enseignants
du collège Abbes-Laghrour ont
répondu partiellement à  l’appel
de grève, mais les élèves ont été
maintenus dans les classes.  Au
niveau du lycée Mohamed-
Boudiaf, quelques enseignants
qui ont libéré  les élèves ont par-
ticipé à cette grève. S’agissant
de la commune de Bir Mourad
Rais, les enseignants du collège
ont largement répondu à l’appel
de grève, libérant les élèves de
1re, 2e et  3e années moyennes et
gardant ceux de 4e année (clas-
se d’examen). L’appel à la grève
a été partiellement suivi dans les
communes de Sidi  M’hamed et
de Belouizdad, notamment au
niveau des lycées El Idrissi et
Ibn Nass où les élèves ont été
libérés, alors que les élèves des
collèges Ali-Mellah, Ibn El
Massib et Mohamed-Zekkal ont
suivi normalement les cours. Les
élèves des cycles primaire et
moyen des communes d’El Biar
et de Ben  Aknoun, à l’image
des collèges des frères El Mahdi

et de Ayachi-Guettai,  ainsi  que
le primaire Mohamed-Ben-Aissa
ont rejoint leurs classes. 

Faute d’une reponse urgente
à leurs revendications par la
tutelle, les syndicats ont décidé
de bouder les classes durant
deux jours. L’Intersyndicale a
décidé d’aller de l’avant et
mettre plus de pression à la
tutelle. Les six syndicats sont le
Snapest, le Cnapeste, l’Unpef, le
CLA, le Satef et le Snte. Les
membres du collectif syndical
ont expliqué qu’un débrayage
s’impose, compte tenu du fait de
la non-prise en charge des
revendications soumises à la
tutelle. Ils  reprochent surtout à
la tutelle d’avoir envoyé  des pro-
jets de PV qui ne reflètent pas
les discussions avec le ministère
dans le cadre des réunions bila-
térales, et ce, pour la plupart des
dossiers.

Les revendications des syndi-
cats portent essentiellement sur
des aspects socioprofessionnels
et pédagogiques concernant le
reclassement du  personnel de
certains services (économique,
de l’orientation scolaire et  pro-
fessionnelle, des laborantins et
des superviseurs...), le maintien
de la retraite proportionnelle
sans condition d’âge et la mise
en place de mécanismes réta-
blissant l’équilibre du pouvoir
d’achat. 

Louiza Ait Ramdane 

Un taux de suivi de 60% selon les syndicats 

Grève de l'Intersyndicale : suivi mitigé 

La preuve par
l'échec de la
manifestation

à l'appel 
de Mouwatana

Suite de la page une

Ou alors, il fallait aussi
permettre au messa-
liste PPA d’avoir une

représentation légale. Mais
passons, ce n’est pas le sujet
du moment. Veut-on encore
une preuve que ce sont les
islamistes, toutes tendances
confondues, ou plus exacte-
ment leurs réseaux, qui
étaient derrière les manifesta-
tions de vendredi dernier ?  Il
n’y a qu’à voir la modestie
quant au nombre de manifes-
tants le 24 février à Alger à
l’appel de Mouwatana.
Mouwatana est un mouve-
ment né, il y a une année,
dans un seul but : empêcher
un 5e mandat pour Bouteflika.
Normalement, c’est ce jour
qu’auraient dû avoir lieu les
marches du vendredi. Il n’en
a rien été pour la très bonne
raison que Mouwatana ne
dispose pas de réseaux pré-
existants, qu’il n’aurait qu’à
actionner le moment venu.
Un appel à lui seul, quelle
que soit la publicité faite
autour de lui, n’entraîne pas
les grandes foules s’il n’est
pas relayé sur le terrain par
des réseaux constitués et
rodés, comme ceux que
contrôlent les islamistes dans
leur diversité, et qu’ils
n’avaient eu qu’à activer en
prévision du vendredi.
L’échec de Mouwatana est
une sorte de preuve par l’ab-
surde établissant pourquoi  il
y avait des dizaines de mil-
liers de manifestants vendre-
di dernier, dans Alger notam-
ment. Tout porte donc à pen-
ser qu’il y en aurait tout
autant, sinon plus, vendredi
prochain, si les mosquées
étaient une fois de plus lais-
sées à la discrétion des isla-
mistes. Dans le cas de la
manifestation du 24 février, à
l’appel de Mouwatana, les
foules n’étaient pas préala-
blement concentrées à diffé-
rents endroits clos, et qui à
l’heure dite en sont sortis
pour confluer vers un lieu de
ralliement. De l’endroit où il
se trouvait, et qui pouvait être
fort éloigné du lieu convenu
de rassemblement, chaque
manifestant a rejoint celui-ci
en solo, animé par sa seule
volonté d’exprimer une opi-
nion politique. En revanche
quand les foules sont déjà
regroupées dans des mos-
quées, qu’elles sont déjà ins-
truites pour se diriger après
la prière vers le centre de la
ville, les individus qui les
composent sont engagés
des heures avant le rendez-
vous dans une entreprise col-
lective. La manifestation du
24 février ne s’est pas produi-
te en deux temps comme
celle du vendredi 22 février.
Qui plus est, elle a été disper-
sée par les forces de l’ordre,
à la différence de celle du
vendredi. L’une ne pouvait
qu’échouer, l’autre que réus-
sir. M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Réaction partisane 
Le PT salue la mobilisation des étudiants 

LE SECRÉTARIAT du bureau politique du Parti des travailleurs
a salué, hier, les «mobilisations pacifiques des étudiants qui ont eu
lieu aux quatre coins du pays». «Cette journée de mobilisation estu-
diantine grandiose vient s’ajouter aux nombreuses mobilisations de
corporations qui ont suivi le soulèvement populaire historique du
22 févier 2019», lit-on dans un communiqué. En effet, des regrou-
pements d’universitaires, d’intellectuels, d’écrivains, d’avocats et
de journalistes, ont eu lieu ces deux derniers jours, exprimant clai-
rement et avec force leurs aspirations à la liberté et à la dignité,
étouffées par un système à bout du souffle, écrit le parti de Louisa
Hanoune. A cet effet, «le SBP salue les mobilisations citoyennes
pacifiques en cours qui réclament la fin de ce système qui se trou-
ve dans une impasse».  Pour le SBP, «les autorités du pays ne sau-
raient ignorer et entraver un tel désir profond de l’immense majori-
té de la société au changement, exprimé massivement par la jeu-
nesse et les larges masses, sans prendre le risque de provoquer
l’irrémédiable». «Le PT s’inscrit dans le processus de recomposi-
tion entamé le 22 févier 2019», conclut le communiqué.



LLee  JJoouurr D’ALGERIEJeudi 3 avril 2014 LLee  JJoouurr D’ALGERIE4 Mercredi 27 février 2019 A c t u e l

 Le secteur des
assurances en Algérie
a encore fort à faire
pour se développer et
se déployer dans tous
les domaines de la
vie économique et
sociale.  A cela, il n'y
a pas que des raisons
endogènes à
l'activité, loin s'en
faut, même si les
professionnels de
l'assurance, eux-
mêmes,
reconnaissent leur
part de responsabilité
dans ce qui est
communément
qualifié de projet
d'ancrage d'une
culture de l'assurance
en Algérie.

Par Filali H. Imène 

A
vant les assureurs, les
pouvoirs publics sont
par ailleurs fortement
impliqués, pour ne pas

dire les premiers impliqués dans
ce processus de développement
de l’assurance au sein de la
société algérienne, et pour
cause, la non-assurance a un
coût social exorbitant qui obère
par ses manifestations épiso-
diques les efforts financiers de
développement en détournant
des fonds très importants vers
des actions publiques de solida-
rité sociale, alors que les
sinistres que provoquent notam-
ment les intempéries et autres
catastrophes de fréquence
assez importante peuvent être
couverts par l’assurance.

C’est un travail de fond qui est
mené pour sensibiliser les popu-
lations et cela depuis presque
deux décennies, même si cela se
fait opportunément à la suite de
la survenue d’un sinistre indivi-
duel ou collectif, les résistances
étant souvent le fait d’un scepti-
cisme par lequel on a tendance à
croire que le pire n’arrive qu’aux
autres. Il est clair que l’action de
l’Etat est incontournable dans les
cas de sinistres collectifs, mais
les assurances sont en mesure
de jouer un rôle financier impor-

tant. Il est vrai que l’assurance
contre les catastrophes natu-
relles, rendue systématique, est
un procédé opératoire dans le
cadre d’une démarche d’ap-
proche inaugurale, lorsqu’une
transaction de vente ou de ces-
sion de biens induit la condition
de contracter une police d’assu-
rance. Mais ce procédé trouve
ses limites quand il s’agit de
renouveler, une année plus tard,
ledit contrat d’assurance. Faut-il
incriminer l’assuré qui a oublié
ou négligé cet aspect ? Faut-il
responsabiliser les assureurs –

pas tous en tout cas – qui ne
maintiennent pas le contact avec
leurs assurés pour leur suggérer
de renouveler leurs contrats
d’assurances ?

La réponse à ces deux ques-
tions est oui pour les deux
acteurs, et davantage pour les
assureurs qui sont face à une
logique d’offensive commerciale,
tout spécialement quand il s’agit
de leurs produits, dont la voca-
tion essentielle est d’être des
produits qui se vendent et non
des produits qui s’achètent.
Vendre un produit d’assurance

hors le produit obligatoire est
une performance quotidienne
incontournable pour les assu-
reurs s’ils veulent exploiter plei-
nement le potentiel financier et
d’épargne que leur offre le mar-
ché algérien.

C’est pour cela qu’en plus de
la culture de l’assurance que doit
promouvoir l’Etat à travers tous
ses relais institutionnels, les
assureurs se sont attelés à for-
mer leurs recrues à un marketing
conséquemment adapté au
métier, et en même temps se
faire relayer par les banques qui
ont une relation privilégiée avec
le public. Cela permet de penser,
dans le cas de l’assurance, que
le succès économique de l’activi-
té contribue à préserver la famil-
le algérienne des aléas de la vie.

Quinze années et plus de
développement de ce secteur
n’ont certes pas suffi à sortir les
assureurs de leur forte dépen-
dance de l’assurance automobi-
le dans la structuration de leur
chiffre d’affaires, mais ce temps
a été suffisant pour permettre
l’émergence d’acteurs privés qui
apportent, aux côtés des acteurs
publics, leurs différences et des
ambitions spécifiques en mesure
de donner au secteur des assu-
rances en Algérie la dimension
qu’il mérite. F. H. I.

Des avancées concrètes 
et une culture encore à promouvoir

Développement du secteur des assurances en Algérie
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Les membres de l’Assemblée populaire
nationale poursuivaient, hier, le débat de la

déclaration de politique générale, lors d’une
séance plénière présidée par Mouad
Bouchareb, en présence du Premier ministre,
Ahmed Ouyahia, et de membres du gouverne-
ment.  Le débat de la déclaration de politique
générale se poursuivra jusqu’à  aujourd’hui,
alors que les réponses de M. Ouyahia aux
questions et  préoccupations des députés sont
programmées pour demain après-midi.  Le
Premier ministre, Ahmed Ouyahia, avait pré-
senté, lundi, la Déclaration  de politique géné-
rale devant les membres de l’APN. La
Déclaration de politique générale comprend
six chapitres relatifs au  bilan du gouvernement
dans les différents secteurs et une conclusion
axée  sur «les vertus de la continuité». Elle
comprend une évaluation du bilan du  gouver-
nement qui «reflète de nombreuses avancées
dans la mise en œuvre du  programme du pré-
sident de la République».   La Déclaration est
accompagnée d’annexes résumant les résul-
tats du  quinquennat 2014-2018, mais aussi de
la période allant de 1999 à 2018. 

Appel des députés à remédier
aux insuffisances 

d’ordre économique 
La veille, la majorité des membres de

l’Assemblée populaire nationale (APN) a
appuyé la Déclaration de politique générale
du gouvernement, présentée par le Premier
ministre, Ahmed Ouyahia, soulignant la
nécessité d’intensifier les efforts pour garan-
tir la continuité au  pays dans les domaines
du développement et remédier à certaines
lacunes.  Lors d’une séance nocturne, prési-
dée par Mouad Bouchareb, président de

l’APN, en présence des membres de l’exécu-
tif, les députés ont évoqué, lors du débat de
la Déclaration de politique générale du gou-
vernement, les acquis réalisés ces dernières
années, appuyant le contenu de cette
Déclaration.   A ce propos, ils ont appelé à
remédier aux insuffisances constatées dans
plusieurs domaines économiques et à la
nécessité d’associer tous les acteurs au pro-
cessus de relance de l’économie nationale.
Dans ce cadre, le député Bekai Hemal (MPA)
a dit appuyer le contenu de la  Déclaration
de politique générale du gouvernement,
valorisant les acquis réalisés ces dernières
années.  «En dépit des efforts consentis, il
demeure encore des insuffisances à  corri-
ger», a-t-il estimé, citant, à titre d’exemple,
l’exacerbation du chômage notamment chez
les jeunes.  De son côté, la députée Houria
Mounia Laouadi (RND) a mis en avant les
progrès réalisés en Algérie, notamment lors
des cinq dernières années, «riches» en réali-
sations, et ce en dépit de la chute des cours
du pétrole,  plaidant pour «l’intensification
des efforts» afin d’assurer la continuité au
pays.  Pour sa part, la députée Chafika
Ferarma (Union Ennahda-Adala-Bina) a
appelé à être à l’écoute des revendications
du peuple et à ouvrir un dialogue «sérieux»
avec l’ensemble des acteurs, en vue de
construire l’avenir de l’Algérie, en s’interro-
geant sur le devenir de la politique de diver-
sification économique.  Le député Mohamed
Hallali (Indépendants) s’est félicité des
acquis  indéniables réalisés dans plusieurs
secteurs, estimant nécessaire de redoubler
d’efforts et de promouvoir certains secteurs
névralgiques tels que l’agriculture qui consti-
tue «l’une des principales alternatives écono-
miques». Il a plaidé, également, pour la levée

du gel sur un nombre de projets. La députée
Meriem Messaoudani (MSP) a déploré,
quant à elle, la  dégradation de la situation
économique du pays, en raison d’une mau-
vaise  gestion, et ce, en dépit des quelques
acquis réalisés dans plusieurs secteurs.
Pour Lakhdar Brahimi (MSP), le gouverne-
ment n’a pas réussi à créer un  «véritable»
développement et à améliorer les conditions
de vie des  citoyens.  De son côté, la dépu-
tée Karima Athmane (TAJ) a mis en avant les
réalisations accomplies durant ces dernières
années, ainsi que la politique de réforme ini-
tiée par les pouvoirs publics, estimant qu’en
dépit de tous ces acquis, il reste encore
quelques lacunes à corriger, à l’image de la
bureaucratie entravant les projets d’investis-
sement. Elle a appelé, à ce propos, à la mise
en place d’un programme pour la réalisation
d’un véritable développement économique.
Dans le même sens, la députée Dahbia
Loucif (RND) a mis l’accent sur la  vision
prospective du président de la République,
appelant à l’impératif de  déployer davantage
d’efforts, notamment en matière de création
d’emploi au  profit des jeunes.  Pour rappel,
Le Premier ministre, Ahmed Ouyahia, avait
présenté lundi  devant les députés de l’APN,
la déclaration de politique générale du gou-
vernement, à travers laquelle il a mis en
exergue les réalisations accomplies dans le
domaine économique, notamment les sec-
teurs de l’agriculture et de l’industrie, outre
les acquis importants enregistrés dans
d’autres secteurs vitaux.  Il est à noter que le
débat autour de la Déclaration de politique
générale  se poursuivra jusqu’à demain, en
attendant que le Premier ministre réponde
aux préoccupations des membres de l’APN.

Maya G.

APN

Poursuite du débat de la déclaration de politique
générale du gouvernement

Education nationale
2e session du
concours de

promotion aux
grades supérieurs

en mars 
LE MINISTÈRE de
l’Education nationale a fixé au
16 mars 2019, la tenue de la
deuxième session du
concours  professionnel de
promotion aux grades de pro-
fesseur principal et professeur
formateur pour les trois cycles
de l’enseignement, sachant
que la première session a eu
lieu le 15 janvier.  Cette ses-
sion tiendra compte du
nombre des postes vacants
restants, a écrit la ministre de
l’Education nationale sur sa
page Facebook.  Pour rappel,
Mme Benghebrit avait annoncé
que près de 32 000 ensei-
gnants, sur un total de 74 638
enseignants candidats à ce
concours, ont réussi les exa-
mens professionnels de pro-
motion aux grades de profes-
seur principal et professeur
formateur, tenus mi-janvier
dernier.  Mme Benghebrit avait
réaffirmé l’attachement de son
secteur, depuis 2014, «à la
mise à jour et à l’amélioration
de tous les textes régissant les
examens et concours», insis-
tant sur l’impératif d’«assurer
l’égalité des chances et la cré-
dibilité des examens profes-
sionnels, en tenant compte du
critère de mérite, au regard
des missions assignées aux
professeurs principal et forma-
teur».

G. H.
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Par Amel B.

L’
i m p l a n t a t i o n d ’ u n
marché de gros à Aïn
Defla était d’autant
plus attendue que les

agriculteurs de la région étaient,
par le passé, contraints de se
déplacer vers d’autres structures
du même genre en vue d’écouler
leurs produits. Pour d’aucuns,
les résultats obtenus durant les
dernières années par la  wilaya
de Aïn Defla en matière de pro-
duction agricole et de valeur
ajoutée  a rendu «inéluctable» la
réalisation d’un marché de gros
de fruits et légumes sur son terri-
toire. Une activité intense a été
constatée au premier jour de
l’ouverture du  nouveau marché
de gros de fruits et légumes de
Bourached vers lequel ont  afflué
des dizaines de camions emplis
de toutes sortes de fruits et
légumes en vue de les écouler
auprès des marchands de détail.
Les agricultures et les commer-
çants sont unanimes pour dire
que ce marché de gros de fruits
et légumes impulsera une gran-
de dynamique au secteur de
l’agriculture et aux activités s’y
rattachant, leur évitant les pertes
de temps induites par les fré-
quents déplacements vers les
structures similaires des wilayas
de Chlef et de Blida. 

Un projet générateur
de plus 

de 1 000 emplois 
Implanté à proximité du tron-

çon de l’autoroute Est-Ouest tra-
versant la wilaya de Aïn Defla, le
marché de gros de fruits et
légumes de Bourached  s’étale
sur une superficie de 12,2 ha,
dont 3 ha pour la surface couver-
te, 1,2 ha pour la surface bâtie,
7,2 ha pour le parking et 0,5 ha
pour les espaces verts. Il dispo-
se de toutes les commodités
nécessaires à son bon fonction-
nement, à l’image notamment
d’un hôtel et nombre de cafés et
de restaurants. La quantité de

fruits et légumes qui transiteront
annuellement par le marché
atteindront les 480 000 tonnes,
affirment les gestionnaires de
cette structure. Selon le directeur
du marché, Abdelkader
Abdelaziz, cette structure géné-
rera plus de 1 000 postes d’em-
ploi directs et indirects, «un
chiffre qui sera certainement revu
à la hausse une fois que le mar-
ché aura atteint sa vitesse de
croisière», a-t-il soutenu. Sur les
196 carreaux que compte le mar-
ché, 180 ont été déjà vendus aux
mandataires, a-t-il fait savoir,
assurant que ces derniers sont
d’horizons divers, à l’image
d’Alger, Tipasa, Ghardaïa,
Médéa, Chlef et d’Oran. «Les
marchés de gros de fruits et
légumes jouent un rôle de pre-
mier plan en matière de régula-
tion du marché, de lutte contre
les pratiques frauduleuses, d’har-
monisation de la distribution des
produits agricoles afin d’assurer
l’équilibre entre l’offre et la
demande et faire face aux ten-
sions sur les différents produits
ainsi qu’aux éventuelles ruptures

d’approvisionnement», a-t-il
observé. De son côté, le repré-
sentant des commerçants acti-
vant au marché, Touhami
Ahmed Chafik, s’est félicité du
climat «empreint de sérénité» qui
prévaut  au sein du marché.
Selon lui, cette structure a ouvert
ses portes dès 3h du matin, en
vue de permettre aux agricul-
teurs de vider leurs camions en
toute sérénité et sans aucune
pression. 

Assurant que cette nouvelle
structure «impulsera une dyna-
mique nouvelle aux secteurs de
l’agriculture et du commerce de
la région», le représentant des
commerçants a observé que le
marché est d’envergure régiona-
le puisqu’il reçoit la production
agricole des wilayas de Chlef,
Blida, Tipasa et Tissemsilt. De
leur côté, les agriculteurs ont fait
part de leur «grande joie» après
le début d’activité de ce marché,
soutenant que l’entrée en service
de cette aire leur épargnera les
déplacements vers les structures
similaires notamment celles de
Chlef, Hattatba (Tipasa) ainsi

que Boufarik et Bougara (Blida).
«Je m’adonne à l’agriculture
depuis près de 20 ans et je me
suis, selon les circonstances du
moment, toujours rendu à Chlef,
Hattatba, Boufarik ou  Bougara
pour écouler ma marchandise.
Aujourd’hui, je ne peux que tra-
vailler avec davantage de séréni-
té au regard du gain de temps et
d’argent qu’implique l’entrée en
service du marché», s’est réjoui
Djelloul, un agriculteur de la
région d’El Amra dans la wilaya
de Aïn Defla. 

Pour sa part, le P/APC de
Bourached, Nouredine Selmane,
s’est dit «convaincu» que l’entrée
en service de cette nouvelle
structure métamorphosera la
région dans sa globalité, en fai-
sant d’elle un «pôle économique
et commercial de premier plan».
Selon lui, le fait que le marché
soit situé à proximité du tronçon
de l’autoroute Est-Ouest traver-
sant la wilaya de Aïn Defla le
rend davantage  accessible, met-
tant en exergue son rôle en
matière de régulation de la pro-
duction agricole.  A. B./ APS

Une structure pour 
booster l’économie régionale  

Les prix du pétrole remon-
taient hier en cours

d’échanges européens sans
effacer leurs pertes marquées de
la veille, quand une critique de
Donald Trump contre l’Opep
avait fait plonger les  cours. Hier
matin, le baril de Brent de la mer
du Nord pour livraison en avril
valait 65,11 dollars sur
l’Intercontinental Exchange (ICE)
de Londres, en hausse de 35
cents par rapport à la clôture de
lundi. Dans les échanges élec-
troniques sur le New York
Mercantile Exchange (Nymex), le

baril de «light sweet crude» (WTI)
pour la même échéance prenait
5 cents à 55,53 dollars. «Les prix
du pétrole montent trop. L’Opep,
s’il vous plaît (...) gardez votre
calme», avait demandé lundi le
président américain sur Twitter.
En 2018, Donald Trump avait
multiplié les critiques similaires,
et de nombreux analystes jugent
que cela avait conduit l’Arabie
saoudite, qui dépend de son
alliance géopolitique avec les
Etats-Unis, à augmenter sa pro-
duction au deuxième semestre.
A l’époque, les prix avaient

dégringolé. «Les Saoudiens vont
avoir appris leur leçon et ne
seront pas trop prompts à plaire
à M. Trump», a estimé Olivier
Jakob, analyste. Les cours du
brut restent en nette hausse sur
les deux premiers mois de 2019,
alors que le marché estime que
les baisses de production volon-
taires et involontaires des
membres de l’Opep et de leurs
partenaires vont peser sur l’offre.
Cette tendance «devrait se pour-
suivre, avec une demande robus-
te, des promesses de l’Arabie
saoudite et de la Russie de bais-

ser encore leurs productions et
de probables perturbations invo-
lontaires des trois pays produc-
teurs les plus vulnérables, la
Libye, l’Iran et le Venezuela», a
énuméré Giovanni Staunovo,
analyste. L’accès des marchés
internationaux au pétrole iranien
inquiétait notamment les ana-
lystes, alors que les exemptions
de Washington à certains impor-
tateurs de brut iranien doivent
être renouvelées ou non pro-
chainement.  

T. Y. /Agences

Pétrole

Le Brent à plus de 65 dollars à Londres  
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Aïn Defla/ Marché de gros de fruits et légumes de Bourached

 Attendu depuis quelque temps déjà pour booster l'activité économique locale, le marché
de gros de fruits et  légumes de Bourached (15 km au sud-ouest de Aïn Defla), qui a ouvert

ses portes samedi dernier, aura pour principal objectif l'harmonisation de la distribution 
des produits agricoles.

Changes    
La livre

britannique 
au plus haut

depuis un mois  
LA LIVRE britannique poursui-
vait sa hausse hier, atteignant
un plus haut depuis un mois
face à l’euro et au dollar,
dans un marché tablant sur un
report du Brexit. La livre bri-
tannique s’échangeait à 86,24
pence pour un euro, un
niveau plus vu depuis un
mois, contre 86,72 pence
lundi soir. Et une livre valait
1,3174 dollar, également son
plus haut niveau depuis un
mois, contre 1,3097 dollar
lundi soir. De son côté, la
monnaie unique européenne
se stabilisait face au billet vert,
à 1,1362 dollar, contre 1,1358
dollar lundi soir. Le mouve-
ment de la livre s’explique par
«les espoirs (dans le fait) que
Theresa May pourrait repous-
ser le Brexit», a jugé Russ
Mould, analyste. La Première
ministre britannique, qui a
déjà différé «d’ici au 12 mars»
un vote des députés sur l’ac-
cord de Brexit, s’est jus-
qu’alors montrée réticente à
l’idée de tout délai supplé-
mentaire, mais elle pourrait
réagir à l’annonce faite par le
Parti travailliste, principale for-
mation d’opposition britan-
nique, qui soutiendra un
amendement réclamant un
second référendum. De plus,
trois membres du gouverne-
ment ont menacé hier de
démissionner si Mme May ne
s’engage pas à repousser la
date du Brexit, prévu le 29
mars, pour écarter le scénario
d’une sortie brutale de l’Union
européenne. De son côté, le
président du Conseil euro-
péen, Donald Tusk, a estimé
lundi qu’un délai supplémen-
taire pour le Brexit serait une
solution «rationnelle» pour
Londres. Hormis les rebondis-
sements concernant le Brexit,
«le principal évènement de la
séance sera l’audition du pré-
sident de la Fed devant le
Sénat», ont estimé les ana-
lystes. Cet événement «pour-
rait offrir aux investisseurs un
aperçu supplémentaire de la
politique monétaire envisagée
par la Fed en 2019», a ajouté
Lukman Otunuga, pour FXTM,
alors que la Banque centrale
américaine a récemment
signalé une position plutôt
attentiste. Après avoir relevé
quatre fois ses taux en 2018,
faisant progresser le dollar en
le rendant plus rémunérateur
et donc plus attractif, la
Réserve fédérale américaine a
pris acte du ralentissement de
l’économie et des nuages
noirs qui planent sur la crois-
sance mondiale.
Lundi, la monnaie européen-
ne, mais aussi le yuan chinois,
avaient grimpé à la faveur
d’un regain d’appétit pour le
risque après de nouvelles
annonces  rassurantes de
Donald Trump sur les négo-
ciations commerciales avec la
Chine.

R. E. 
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Par Halim N.

S '
exprimant en
marge de sa visite
d'inspection et de
travail dans cette

wilaya frontalière qui compte
cinq CPI implantés à El Kala, El
Tarf,  Bouhadjar, Drean et Ben
M'Hidi, totalisant une population
fiscale de plus  de 30 000 indivi-
dus, M. Zikara a précisé que ce
système d'information basé  sur
l'informatisation et la numérisa-
tion du mode de gestion de  l'ad-
ministration des impôts, «se fera
graduellement à partir de la fin de
2019». 

Le déploiement de ce systè-
me, qualifié d'«assez lourd», vise
à «économiser les efforts en
matière de gestion ainsi qu'à
assurer de  meilleures conditions
d'accueil du contribuable et
l'échange de  l'information fiscale

par le biais de cet outil efficace
pour le suivi et  le pilotage». 

Le même responsable a,
dans ce contexte, fait savoir que
60 CPI sur un  total de 250
centres à l'échelle nationale sont
en cours de dotation d'un  systè-
me d'information basé sur l'infor-
matisation et la numérisation. 

Cet outil informatique a, pour
l'instant, profité à 22 centres de
proximité des impôts implantés
dans différentes wilaya du pays,
a-t-il  souligné. 

La wilaya d'El Tarf, qui a prati-
quement achevé son program-
me de  modernisation dans le
mode de gestion fiscale a enre-
gistré, au titre de  l'exercice 2018,
un recouvrement fiscal de l'ordre
de 6,1 milliards de  dinars, soit
101% des objectifs tracés, a-t-on
noté. 

Accompagné du wali d'El Tarf,
Mohamed Belkateb et du prési-

dent de  l'assemblée populaire
de la wilaya (APW), le DG des
impôts s'est rendu dans  les dai-
ras de Drean, Bouhadjar, El Kala
et El Tarf, où il a inspecté les
centres de proximité des impôts. 

Relevant certaines
défaillances dans la gestion des

administrations  fiscales de ces
établissements, M. Zikara a
notamment insisté sur  l'impor-
tance de la rationalisation de l'ex-
ploitation de ces édifices, la
régularisation de la situation de
certains travailleurs contractuels
jouissant d'une longue expérien-

ce, rappelant aussi les efforts
déployés  pour promouvoir et
moderniser ces établissements,
conformément aux  instructions
du président de la République,
Abdelaziz Bouteflika.

H. N. /APS

El Tarf 

Informatisation cette année des centres des impôts
 Les centres  de proximité des impôts
(CPI) de  la wilaya d'El Tarf seront dotés de
système d'informatisation avant la fin de
l'année 2019, a indiqué lundi, le directeur
général des impôts,  Mustapha Zikara.

A u total trente-six cités répar-
ties à  travers huit com-

munes de la wilaya de Guelma
ont été raccordées au  réseau de
fibre optique, a indiqué lundi le

responsable de la direction  opé-
rationnelle d'Algérie télécom,
Yacine Boumokh.  Dans un point
de presse tenu au siège de la
Direction opérationnelle

d'Algérie Télécom pour présen-
ter le bilan des réalisations du
secteur en  2018, M. Boumokh a
affirmé que ces sites déployés
en FTTH et FTTP se  trouvent

dans les communes d'Oued
Zenati, Hemmam Debagh,
Heliopolis,  Boumehra Ahmed,
Ain Makhlouf, Ain Ragada,
Bouchegouf et au chef-lieu de

wilaya.  Il a révélé, à ce propos,
que la capacité totale de ces
sites est de 6 046  foyers, souli-
gnant que l'accès à ce service se
fait sur la demande du  client,
expliquant que le déploiement
de la fibre optique a été effectué
dans des cités déjà raccordées
au réseau téléphonique. 

Ce responsable est égale-
ment revenu sur les projets réali-
sés en 2018 en  matière de déve-
loppement de l'offre internet et
modernisation du réseau  télé-
phonique dans la wilaya de
Guelma.  Il a, à ce sujet, fait état
de la concrétisation de 13 projets
ayant donné  lieu au déploie-
ment de 67 km supplémentaires
de fibre optique portant le
réseau dans cette wilaya à
665,897 km, en plus de la créa-
tion de 108  équipements MSAN
et 35 stations 4G LTE. 

Selon ce responsable ces
opérations ont permis d'augmen-
ter le débit  d'internet de cette
wilaya et d'améliorer les services
offerts par l'unité  locale d'Algérie
Télécom, comptant actuellement
48 791 abonnés au téléphone
fixe, près de 29 470 abonnés à
l'internet ADSL, ainsi que 14 605
abonnées à  la 4G LTE.

L. O.

Guelma 
Raccordement de 36 cités au réseau de fibre optique  

L a réalisation des 50 loge-
ments du programme  d'aide

à l'habitat rural groupé à Ain El
Kerma, commune relevant de la
daïra de Boutlélis, a été confiée à
des micro-entreprises, a-t-on
appris  lundi de la directrice du
logement de la wilaya d'Oran,
Faïrouz Djebri.  La responsable
qui s'exprimait lors d'une visite
d'inspection et de  travail effec-
tuée par le wali d'Oran au niveau
de la daïra de Boutlélis, a  indi-
qué que le programme d'habitat
rural groupé à Aïn El Kerma au
profit de  50 bénéficiaires, a été
confié à des micro-entreprises
notamment celles  ayant bénéfi-
cié du dispositif de l'Ansej ou la
Cnac, ajoutant que ce  program-
me sera construit en clos et cou-
vert sur une superficie de 100
mètres carrés.  Selon la même
responsable, cette opération
d'aide à la construction de 50
logements ruraux dans un lotis-
sement groupé a été gelée faute
de foncier  avant que le wali ne
débloque la situation.  Au total, la
daïra de Boutlélis a bénéficié, au
titre du programme  quinquen-
nal, de 969 aides dont 325 grou-
pés, a souligné la même source,
ajoutant qu'elle a été dotée, au
titre de l'année 2018, de 600
aides à  l'habitat rural en zones
éparses sur un programme de
1.000 aides notifiées.  Ainsi, les
communes de Misserghine,
Boutlélis et Aïn El Kerma ont
bénéficié, respectivement, de

250 aides, 200 et 150, a-t-elle
expliqué. Ce programme en
cours sera réalisé en adéquation
avec l'armature des  aggloméra-
tions rurales de moins de 5 000
habitants, a-t-elle fait savoir
notant que les terrains d'implan-
tation relèvent du domaine privé
de l'Etat,  ou à défaut dans des
terrains communaux en dehors
des exploitations  collectives ou
individuelles. la localisation des
terrains a été faite par  la com-
mission composée des services
de la wilaya, après avis de la
direction de l'urbanisme et de la
construction en concertation
avec les  services des daïras. 

En ce qui concerne l'ancien
programme de construction de
nouvelles  habitations rurales
dans un lotissement groupé au
profit de 125 personnes  des
localités de Sidi Bakhti et de
Begoug, qui sont détenteurs de

décision  depuis 2012, le chef de
l'exécutif de la wilaya a instruit la
chargée de  gestion de la direc-
tion de l'urbanisme et de la
construction, à trouver  d'autres
terrains de concert avec les
domaines, pour concrétiser ce
programme.  A Boutlélis, le wali a
visité le chantier de réalisation
d'un programme de  300 loge-
ments de type public locatif
(LPL), achevé à 100% et qui n'at-
tend  que quelques aménage-
ments dont une aire de jeux, de
même qu'un autre  programme
de 400 logements de même
type.  Selon les explications four-
nies par la cheffe de daïra de
Boutlélis,  Fatima Ferouani, la
distribution de ce programme de
logements est prévue  après les
élections présidentielles, tandis
que celui des 400 logements
sera livré avant la fin de l'année
en cours.  Auparavant, le wali

d'Oran, Mouloud Chérifi a procé-
dé à l'inauguration  d'une salle de
soins au douar «Nayeb» à
Boutlélis, une annexe  adminis-
trative à Hachem, une agglomé-
ration secondaire de la commu-
ne de  Boutlélis avant de s'en-
quérir du chantier de construc-
tion d'un CEM à  Brédéah. 

Le chef de l'exécutif de la
wilaya, qui était accompagné du
président de  l'APW, a visité plu-
sieurs parcs communaux dont
ceux d'Aïn El Kerma, de
Boutlelis et de Misserghine où il
s'est enquis de la gestion du tri
sélectif et de la récupération des
déchets et leur recyclage, 

Il s'agit d'une opération por-
teuse pour ces différentes com-
munes qui ont  acquis des
presses pour l'emballage à car-
ton, de plastique et de  l'alumi-
nium pour les commercialiser. 

L. O.

L es participants à une journée  d'étude sur
l'emploi de la main-d'œuvre étrangère,

organisée lundi au siège  de la chambre de
commerce et d'industrie de Bordj Bou
Arreridj (CCI  Bibans), ont appelé à tirer avan-
tage de l'expérience étrangère et rechercher
son accompagnement. 

«Maillon capital pour tout développement,
la formation doit tirer avantage  de l'expérien-
ce étrangère par la formation de formateurs
pour adapter les  nouveaux procédés et

méthodes et accompagner l'évolution tech-
nologique  rapide», a considéré le président
de la CCI Bibans, Radjeh Belouahri. 

Le wali Benamor Bekouche a souligné
que ces rencontres permettent  d'informer les
opérateurs sur les mesures et législations
relatives à la  main-d'œuvre étrangère dans le
cadre de la stratégie d'«investissement et
consolidation du partenariat avec les opéra-
teurs étrangers».  De son côté, le directeur de
l'emploi, Salah Sakriane, a souligné que 143

travailleurs étrangers de nationalités diverses
activent dans la wilaya de  Bordj Bou Arreridj
dans le secteur électronique et dans le projet
de  l'autoroute Est-ouest. 

En marge de la rencontre, des conven-
tions ont été signées par la direction  de l'em-
ploi avec la CCI Bibans et la direction de la
formation  professionnelle parallèlement à la
remise de contrats de travail à  personnes à
besoins spécifiques.

R. R.

Bordj Bou Arreridj 
143 travailleurs étrangers activent dans la wilaya

Boutlélis
50 logements du programme d'habitat rural confiés à des micro-entreprises



LLee  JJoouurr D’ALGERIE M a g h r e b Mercredi 27 février 2019 11

Par Mounir T.

L
a rencontre prévue la
première semaine de
mars s'inscrit dans le
cadre  des consulta-

tions bilatérales que l'ancien pré-
sident allemand compte tenir
avec les parties au conflit (le
Front Polisario et le Maroc) et les
pays  voisins pour préparer la
deuxième table ronde. 

Mais aucun ordre du jour n'a
été proposé à ce stade, affirment
les mêmes  sources. 

Kohler a organisé en
décembre dernier une première
table ronde après six  ans de blo-
cage des négociations sur le sta-
tut du Sahara occidental. La  der-
nière fois où le Front Polisario et
le Maroc se sont installés à la
même  table de négociations
remonte à mars 2012 à
Manhasset (près de New York).  

Depuis, le processus de paix
est au point mort. 

L'émissaire onusien s'est
montré très optimiste à l'issue de
cette  réunion, assurant qu'une
solution pacifique au Sahara
occidental était  «possible». 

Il reste, cependant, des obs-
tacles à surmonter pour remettre
définitivement le processus de
paix sur les rails à l'instar des
offres de  mesures de confiance
que le Maroc a rejetées lors de la
réunion de Genève. 

La partie marocaine a répon-
du négativement à l'offre du
Front Polisario de  libérer les
détenus politiques, d'autoriser
les observateurs des droits de
l'Homme à se rendre dans les

territoires occupés et de cesser
le pillage  des ressources natu-
relles sahraouies. 

Le Front Polisario a considéré
ce rejet comme un signe de
«manque  d'intérêt à faire avancer
le processus». 

L'émissaire onusien dispose
d'un large soutien au Conseil de
sécurité pour  mettre en œuvre
des mesures de confiance por-
tant entre autres sur le  démina-
ge et réunion des familles sépa-
rées, a révélé l'ambassadeur
allemand  à l'ONU, Christoph
Heusgen. 

Au demeurant, les parties au
conflit sont mis sous pression
pour faire  avancer le processus
de l'ONU avant l'expiration du
mandat de la Mission  des
Nations unies pour l'organisation
d'un référendum d'autodétermi-
nation  au Sahara occidental
(Minurso) le 30 avril 2019. 

Les Etats-Unis, porte-plume
des résolutions sur le Sahara
occidental, ont  déclaré fin
octobre, à l'issue de l'adoption
de la résolution prorogeant le
mandat de la Minurso, qu'il ne
pouvait plus y avoir de statut au
Sahara  occidental et que les
parties au conflit doivent rester
attachées aux  négociations jus-
qu'à l'aboutissement du proces-
sus politique. 

Son ambassadeur adjoint
auprès de l'ONU, Jonathan
Cohen, avait alors  affirmé que le
Conseil de sécurité devrait
apporter son «soutien à l'envoyé
personnel Kohler dans ses efforts
pour parvenir à une solution poli-
tique  juste, durable et mutuelle-

ment acceptable qui permettra
l'autodétermination  du peuple du
Sahara occidental». 

«La prorogation (...) de six
mois témoigne de notre détermi-
nation de voir  les négociations
progresser rapidement, de
bonne foi et sans conditions
préalables», et «énonce égale-
ment clairement que le Conseil
de sécurité  ne laissera pas le
Sahara occidental et la Minurso
retomber dans l'oubli»,  avait
déclaré Jonathan Cohen. 

Clôture des travaux du
8e congrès de l'UNFS 

Les travaux du  8e congrès de
l'Union nationale des femmes
sahraouies (UNFS) ont pris fin
lundi soir avec la lecture du com-
muniqué final, de recommanda-
tions et de  messages, en pré-
sence du président de la
République arabe sahraouie
démocratique (RASD), Brahim
Ghali. 

La commission des élections
a procédé aussi à la proclama-
tion des  résultats du renouvelle-
ment des membres du bureau
exécutif de l'UNFS pour  un man-
dat de quatre années. 

Le dépouillement des votes,
en deux étapes, a donné lieu à
l'élection de  dix membres du
bureau exécutif, après que la
première étape ait permis  d'élire
cinq membres pour les postes
de secrétaire générale de wilaya
à  l'intérieur des camps de réfu-
giés sahraouis. 

La commission avait annoncé
auparavant l'élection de Mentou

Lerbas Souidat au poste de
secrétaire générale de l'UNFS.  

La résistance et la
lutte de la femme sah-
raouie pour l'indépen-

dance valorisées  
Des participantes aux travaux

du 8e congrès de l'Union nationa-
le des femmes  sahraouies
(UNFS) ont valorisé, lundi au
camp d'Aousserd des réfugiés
sahraouis, la résistance de la
femme sahraouie et sa lutte pour
l'indépendance. 

Parmi ces participantes,
Salha Boutenfiza, journaliste
sahraouie venue des  territoires
sahraouis occupés, a salué l'ac-
tion de la femme sahraouie à  tra-
vers sa résistance et son combat
pour l'indépendance de son
pays.  S'exprimant à l'APS, Mme

Boutenfiza a indiqué que sa par-
ticipation aux  côtés de ses
sœurs sahraouies se veut «un
message de défi, de résistance
et  de poursuite du combat, lancé
à l'adresse de l'occupant maro-
cain», saluant,  par la même
occasion, les sacrifices et la lutte
de la femme sahraouie pour  la
liberté et l'indépendance. 

Elle a réaffirmé sa fierté de
prendre part, dans le cadre d'une
délégation  composée de 16
déléguées, à ce congrès qu'elle
considère comme «une étape
importante qui confirme une nou-
velle fois l'unité du peuple sah-
raoui, sous  la bannière de son
représentant unique le Front
Polisario». 

La militante sahraouie des
droits de l'Homme, Fatmetou
Dahouar, a mis  l'accent, de son
côté, sur le rôle efficient de la
femme sahraouie dans la  défen-
se de sa cause juste, avant de
dénoncer les violations des
droits de  civils sahraouis sans
défense dans les territoires sah-
raouis occupés. 

Elle a, en outre, salué l'expé-
rience des femmes sahraouies,
notamment les  militantes des
droits de l'Homme, à travers la
diffusion d'images sur la  situa-
tion difficile et amère que vivent
les militants ainsi que sur les
campagnes d'arrestations dont
ils font l'objet et des mauvais trai-
tements  et violations de leurs
droits aux mains de l'occupant
marocain. 

Les travaux de ce 8e congrès
«Chahida Sidoumé Mokhtar
Ahmed» ont donné  lieu à l'élec-
tion de Mme Mentou Lerbas
Essouidat comme nouvelle
secrétaire  générale de l'UNFS,
selon l'annonce faite par la prési-
dence du Congrès. 

Ces travaux, qui se sont éta-
lés sur trois jours, devront
s'achever ce soir,  en présence
de responsables sahraouis et de
représentants des délégations
féminines de différents pays
arabes et étrangers.

M. T./APS

Kohler rencontre le Front Polisario début
mars à Berlin 

Sahara occidental 

 L'émissaire de l'ONU pour le Sahara  occidental, Horst Kohler, et le Front Polisario devraient se rencontrer début
mars à Berlin (Allemagne) en prévision de la deuxième table ronde qui va se tenir en Suisse le mois prochain, a-t-on

appris lundi de sources proches du dossier.

Algérie-Tunisie

L e ministre de l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du territoi-

re, Noureddine Bedoui a affirmé,  lundi soir,
que l'Algérie et la Tunisie étaient unies par de
grands défis à l'ombre des menaces régio-
nales qui planent sur la région.  

Recevant en audience son homologue
tunisien, Hichem Fourati, le  ministre de
l'Intérieur a affirmé que «les défis qui nous
unissent avec la  Tunisie, pays frère, sont des
défis majeurs à l'ombre des menaces qui
guettent notre région liées essentiellement au
terrorisme et au crime  organisé». 

Face à ces défis, précise M. Bedoui, les
deux pays sont appelés à œuvrer  de concert
et en coordination et d'unir leurs capacités
pour faire face au  phénomène du terrorisme,
notamment «après le retour, ces derniers
mois, des  terroristes d'autres régions». 

Ces données imposent aux deux parties
une «coordination opérationnelle  avec les
différents services de sécurité», a souligné le
ministre, relevant  que la rencontre a permis
d'évaluer les conclusions de la première  ren-
contre entre les walis des wilayas frontalières
des deux pays, mars  dernier. 

A cette occasion, le ministre a rappelé
que la rencontre des walis  s'inscrit dans le

cadre de la «relance et le développement des
régions  frontalières et la concrétisation des
ambitions dans les différents aspects  de
développement au niveau de la bande fronta-
lière», et ce, ajoute-t-il,  dans le cadre des
«orientations des présidents des deux pays
que nous  veillons, en tant que ministres de
l'Intérieur, à concrétiser pour la paix,  la stabi-
lité, la quiétude et le développement des
deux pays». 

Il a fait état, dans ce cadre, d'autres ren-
contres avec le ministre  tunisien de
l'Intérieur,  le 3 mars prochain et avant le
début d'été.  

Pour sa part, M. Fourati a précisé que sa
rencontre avec son homologue  algérien
s'inscrit dans le cadre de la concertation
entre les deux  ministères et en réponse à
l'invitation de M. Bedoui. 

Il a également indiqué que la rencontre
était une occasion pour évoquer la  coopéra-
tion bilatérale entre les deux ministères
notamment dans le domaine  sécuritaire. 

Dans ce cadre, le ministre tunisien a fait
savoir qu'une première réunion sécuritaire
était prévue début de l'été prochain à Alger
ou à Tunis,  rappelant l'accord sécuritaire
commun conclu à Tunis le 17 mars 2017. 

Outre l'accord de coopération signé aupa-
ravant avec les services de la  protection civi-
le des deux pays, le ministre tunisien a
annoncé la tenue  d'une rencontre frontalière
entre les chefs de ce corps avant la saison
estivale en vue d'examiner «le thème de la
prévention contre les incendies  et davantage
de coordination vu que la Tunisie et l'Algérie
ont subi durant  l'année 2017 plusieurs incen-
dies». 

M. Fourati a également ajouté que l'action
régionale était également évoquée à cette
occasion, annonçant la tenue, fin 2019, de la
deuxième  rencontre des walis des wilayas
frontalières en vue d'«évaluer les  recomman-
dations issues de cette réunion et tout ce qui
a trait à la  coopération bilatérale». 

Les deux parties ont discuté de la disponi-
bilité de la Tunisie à abriter  la tenue du
Conseil des ministres arabes de l'Intérieur et
de la Justice,  les 3 et 4 mars prochain, a-t-il
ajouté. 

En conclusion, le ministre tunisien a
remercié l'Algérie, à sa tête le  président
Bouteflika, pour la réalisation du projet du
gaz naturel ayant  permis le raccordement de
Sakiet Sidi Youssef. 

M. L.

De grands défis unissent les deux pays à l'ombre des
menaces qui planent sur la région
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Les tensions sont très vives
entre les deux frères enne-
mis d’Asie du Sud depuis

l’attentat suicide au Cachemire
indien qui a tué au moins 40
paramilitaires indiens le 14
février et été revendiqué par le
groupe islamiste insurgé Jaish-e-
Mohammed (JeM), basé au
Pakistan. La communauté inter-
nationale redoute une escalade
entre les deux voisins et rivaux,
tous deux dotés de l’arme
nucléaire et qui se sont livrés plu-
sieurs guerres dans le passé,
notamment au sujet de la région
poudrière du Cachemire que
tous deux revendiquent. La
Chine a appelé hier les deux
capitales à «la retenue». «Aux
premières heures aujourd’hui,
l’Inde a frappé le plus grand
camp d’entraînement de Jaish-e-
Mohammed à Balakot», a déclaré
Vijay Gokhale, un haut respon-
sable de la diplomatie indienne,
lors d’une conférence de presse.
Il existe deux Balakot au
Pakistan: l’un situé à proximité
immédiate de la ligne de cessez-
le-feu au Cachemire, l’autre plus

loin en territoire pakistanais,
dans la province de Khyber
Pakhtunkhwa (KPK). New Delhi
n’a pas précisé lequel des deux
lieux a été visé. «Dans cette opé-
ration, un très grand nombre de
terroristes, de formateurs, de
hauts commandants et de jiha-
distes entraînés aux attentats sui-
cide de Jaish-e-Mohammed ont
été éliminés», a dit M. Gokhale.
Selon les autorités indiennes, le
JeM, l’un des groupes armés les
plus actifs contre New Delhi
dans la rébellion séparatiste au
Cachemire, préparait de nou-
veaux attentats suicide en Inde.
«Au vu du danger immédiat, une
frappe préventive est devenue
absolument nécessaire», a dit M.
Gokhale, qualifiant ce raid
d’«action préventive non
militaire» et «spécifiquement
ciblé sur le camp de JeM». New
Delhi n’a pas donné officielle-
ment de détails sur les modalités
de cette frappe mais la presse
locale rapportait qu’elle avait pris
la forme d’un bombardement
aérien mené par des avions de
chasse Mirage 2000. Le Pakistan

avait affirmé plus tôt avoir
repoussé une brève incursion de
l’armée de l’air indienne au-des-
sus du Cachemire. «Confrontés à
la réponse opportune et efficace
de l’armée de l’air pakistanaise,
(les avions indiens) ont largué en
hâte une charge utile en s’en-
fuyant qui est tombée près de
Balakot. Pas de victimes ni de
dégâts», a indiqué sur Twitter le
porte-parole de l’armée pakista-
naise, le général Asif Ghafoor sur
Twitter. On ignorait dans l’immé-
diat de quel type de charge il
s’agissait ou leur nombre. Le
général a par la suite publié des
photos montrant selon lui l’im-
pact de la charge et des mor-
ceaux de métal tordu dans un
endroit boisé. «L’Inde a commis
une violation du cessez-le-feu et
nous nous réservons le droit de
répondre de façon adéquate», a
dénoncé le ministre des Affaires
étrangères pakistanais Shah
Mehmood Qureshi. L’analyste
militaire pakistanais Hasan
Askari a jugé que «l’initiative que

l’Inde a prise pour satisfaire son
opinion publique est dangereu-
se». «Si de telles actions se pour-
suivent, elles peuvent se transfor-
mer en un conflit majeur qui ne
servira qu’à plonger la région
dans une grave crise», a-t-il ajou-
té, interrogé par l’AFP. L’Inde
accuse de longue date le
Pakistan de soutenir en sous-
main les infiltrations d’insurgés
au Cachemire indien, ce
qu’Islamabad a toujours démen-
ti. En décrivant l’opération de
hier comme une «action préventi-
ve non militaire» visant seule-
ment un groupe islamiste, et non
l’État pakistanais, New Delhi
cherche toutefois à limiter ses
répercussions en laissant une
porte ouverte, selon Samir
Saran, président de l’Observer
Research Foundation à New
Delhi. Le message ainsi adressé
par l’Inde au Pakistan est de
«leur dire que nous ne voulons
pas l’escalade. C’est pourquoi
nous disons que c’est une mesu-
re préventive. Vous n’avez pas

besoin d’en faire une guerre, si
vous ne le voulez pas», a-t-il esti-
mé. L’attentat du 14 février a sus-
cité une vague de colère en Inde
et des appels à des représailles.
Le Premier ministre Narendra
Modi, qui cultive une image
d’homme fort et briguera un
second mandat au printemps,
est sous pression de son opinion
publique et des commentateurs
pour procéder à une réplique
musclée. En 2016, en repré-
sailles à l’attaque meurtrière
d’une base militaire indienne par
un commando islamiste, le
Premier ministre indien avait
ordonné une série de raids com-
mandos le long de la ligne de
cessez-le-feu au Cachemire. Ces
«frappes chirurgicales» avaient
été volontairement rendues
publiques et sont un élément-clé
de la communication politique
des nationalistes hindous. Elles
ont même fait l’objet d’un film,
sorti au cinéma ces dernières
semaines. 

Rosa C.

Cachemire 

L’Inde dit avoir «frappé» un groupe
islamiste basé au Pakistan 

De hauts responsables améri-
cains, dont Jared Kushner et

Jason Greenblatt, ont rencontré
des dirigeants du Golfe aux
Emirats arabes unis et à Oman
dans le cadre d’une tournée
régionale pour discuter notam-
ment du conflit israélo-palesti-
nien, ont rapporté mardi des
médias.  M. Kushner, conseiller
et gendre du président américain
Donald Trump, et M.Greenblatt,
envoyé des Etats-Unis pour le
Moyen-Orient, ont rencontré
lundi le prince héritier d’Abou
Dhabi Mohammed ben Zayed Al-
Nahyane, a déclaré l’ambassade
américaine dans ce pays.  «Ils
ont discuté du renforcement de la
coopération entre les Etats-Unis
et les Emirats arabes unis, et des
efforts de l’administration Trump
pour faciliter la paix entre

Israéliens et Palestiniens», a indi-
qué l’ambassade dans un com-
muniqué. «Ils ont en outre discu-
té des moyens d’améliorer (la
situation dans) toute la région par
des investissements écono-
miques», ajoute le texte.  Lundi,
ces responsables américains ont
rencontré le sultan Qabous
d’Oman et ont abordé les
mêmes questions.   L’envoyé de
Washington pour l’Iran, Brian
Hook, a également assisté aux
réunions de lundi qui sont inter-
venues après que M. Kushner a
informé plusieurs pays d’un plan
américain pour un accord de
paix entre Israéliens et
Palestiniens lors d’une conféren-
ce organisée à l’initiative des
Etats-Unis à Varsovie plus tôt ce
mois-ci.  La délégation de M.
Kushner doit aussi se rendre en

Arabie saoudite, à Bahreïn et au
Qatar, selon des journaux du
Golfe. M. Kushner a déclaré que
les Etats-Unis essaient de trouver
une «solution réaliste» et «équi-
table» au problème israélo-pales-
tinien. Mais les Palestiniens ont
rejeté la conférence de Varsovie,
la qualifiant de «conspiration
américaine» dans le but de «nor-
maliser» l’occupation israélienne
des territoires palestiniens.  La
direction palestinienne a refusé
de parler à l’administration
Trump depuis que le président
américain a considéré El Qods
comme capitale d’Israël en
décembre 2017. Israël occupe et
a annexé El Qods-Est, partie
palestinienne de la ville, une
annexion jamais reconnue par la
communauté internationale.

R. I.

Kushner et Greenblatt dans le Golfe 
pour discuter du conflit israélo-palestinien

Si Emmanuel Macron a décidé que la meilleure réponse au
mouvement des «gilets jaunes» était un grand débat national
qui se tient depuis quelques semaines maintenant, ses

adversaires politiques y voient un moyen de tenter de redorer son
blason et de tenter de reconstruire sa popularité perdue des pre-
miers mois de son mandat. Le Parti socialiste a ainsi saisi hier le
Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) de la question du temps
de parole d’Emmanuel Macron dans le cadre du grand débat
national, à trois mois des élections européennes. Alors que va
bientôt débuter la campagne, «la surreprésentation du gouverne-
ment et de ses soutiens sur les antennes des radios et des télévi-
sions, notamment à l’occasion du grand débat, menace gravement
l’équilibre de représentation des diverses expressions politiques
qui fait la base de notre système démocratique», s’est inquiété le
PS dans un communiqué. Le parti évoque dans ce cadre «de nom-
breuses atteintes au pluralisme politique au profit du président de
la République et son parti La République en marche», alors que «le
pluralisme politique doit être la règle». Avant le PS, Les
Républicains et le Rassemblement national avaient déjà annoncé
la saisine de l’instance de contrôle. Et le député LFI Alexis
Corbière a demandé que «le temps de parole du président se
passe hors caméras» pour que le pluralisme soit «garanti». Les
«gilets jaunes citoyens», qui comptent présenter une liste aux élec-
tions européennes, ont également annoncé vendredi saisir le CSA.
Les interventions présidentielles dans le grand débat rentrent dans
le calcul du temps de parole de l’exécutif, qui s’impose aux
chaînes de télé, généralistes ou d’info en continu, a rappelé le CSA
mi-février. Dans la période actuelle, «d’un point de vue juridique, on
n’est pas en période électorale donc ce sont les règles ordinaires
qui s’appliquent, à savoir que le bloc de l’exécutif doit disposer
d’un tiers du temps de parole total, et le reste doit être réparti par
les chaînes de télévision entre l’ensemble des formations poli-
tiques, en fonction globalement de leur représentativité», a expli-
qué l’autorité. Durant la campagne pour les européennes du 26
mai, des règles spécifiques, plus strictes, s’appliqueront, a priori,
pendant les six semaines précédant le scrutin. Reste à savoir si la
supermédiatisation de Macron lui sera profitable et améliorera sa
popularité, qui est timidement remontée ces dernières semaines,
et surtout si cela permettra à son parti, premier dans les sondages,
de creuser l’écart avec ses adversaires, causant un sérieux revers
pour les «gilets jaunes» qui ne cessent de scander l’illégitimité de
Macron et de son gouvernement. F. M.

Points chauds
Par Fouzia Mahmoudi  Médiatisation

 L'Inde a annoncé avoir mené hier une «frappe préventive» qui a tué un «très grand nombre» de membres d'un
groupe islamiste basé au Pakistan, Islamabad dénonçant une «violation» de la frontière de facto dans la région

disputée du Cachemire.
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Golfe/EtatsUnis/Palestine/Israël 
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Par Adéla S.

L
es activités commémo-
ratives de la 25e année
de  la disparition du
regretté dramaturge

Abdelkader Alloula (1939-1994)
prévues en mars prochain,
seront marquées par la présen-
tation de deux  nouvelles pro-
ductions au théâtre régional
d'Oran (TRO), a-t-on appris lundi
du directeur de cette structure
culturelle. 

Les deux nouvelles pièces,
intitulées «Lejouad» et «Arlequin,
valet de  deux maîtres», ont été
coproduites par le TRO dans le
cadre de ses  partenariats res-
pectifs avec la Fondation
«Abdelkader-Alloula» et le
Théâtre national d'Alger
Mahieddine-Bachtarzi (TNA), a
précisé à l'APS  Mourad Senouci. 

«Lejouad» (Les généreux)
sera jouée les 9 et 10 mars pro-
chain par la  troupe de la compa-
gnie théâtrale oranaise

«Istijmam», permettant au public
de revisiter cette œuvre qui
compte parmi les productions
majeures de feu  Alloula (1985). 

«Arlequin, valet de deux
maîtres», programmée quant à
elle pour le 16  mars, verra la
montée sur scène de plusieurs
jeunes espoirs du théâtre  natio-
nal, sous la direction du metteur
en scène Ziani Cherif Ayad qui
propose une nouvelle version de
la même pièce réalisée par
Alloula en 1993.  Une exposition

de photos et documents biogra-
phiques est également au menu
des activités commémoratives, a
indiqué le directeur du TRO,
signalant que  son établissement

abritera aussi une rétrospective
des œuvres d'Alloula  qui seront
projetées en boucle sur les
écrans du hall d'accueil. 

A. S./APS 

Hommage à Alloula 

Deux nouvelles productions à l'affiche du théâtre d'Oran 
 Les deux nouvelles pièces, intitulées «Lejouad» et «Arlequin, valet de
deux maîtres», ont été coproduites par le TRO dans le cadre de ses
partenariats respectifs avec la Fondation «Abdelkader-Alloula» et le TNA.

L a troupe chinoise Wushu
Shaolin (Kung-Fu  Shaolin) a

présenté, dimanche soir à Alger,
un spectacle artistique et  sportif
varié, qui a permis au public de
découvrir les techniques de l'art
martial traditionnel chinois

Wushu.  En première partie de la
soirée, les membres de la troupe,
originaire de  la région chinoise
de Khotan, ont exécuté plusieurs
mouvements de l'art  martial
Wushu avec une grande tech-
nique, maîtrise, force, légèreté et

rapidité, utilisant des armes tradi-
tionnelles chinoises à l'image du
sabre,  du bâton et de la hallebar-
de et adoptant plusieurs pos-
tures de combat et  styles d'imita-
tions animalieres (aigle, serpent
et dragon).  En deuxième partie,

les pratiquants du Wushu
Shaolin ont excellé dans la  pré-
sentation de diverses techniques
physiques, notamment l'utilisa-
tion d'une  aiguille pour percer
une vitre, l'utilisation de la tête
pour briser des  objets durs et

autres.  Ce spectacle a été orga-
nisé dans le cadre de la célébra-
tion du 60e  anniversaire de l'éta-
blissement des relations algéro-
chinoises et du  «printemps chi-
nois», l'une des principales fêtes
traditionnelles de ce  pays. R. Y. 

Art martial traditionnel
Spectacle à Alger de la troupe chinoise Wushu Shaolin  

M ark Hollis, chanteur du
groupe britannique  Talk

Talk, célèbre dans les années
1980, est mort à 64 ans, ont
annoncé  lundi plusieurs de ses
proches sur les réseaux sociaux.  

«Je suis très choqué et attris-
té d'entendre que Mark Hollis est
décédé», a  indiqué l'ancien bas-
siste du groupe, Paul Webb, sur
Facebook. 

«Musicalement c'était un

génie, et c'était un honneur et un
privilège  d'avoir joué avec lui
dans le groupe», a-t-il ajouté. 

«Repose en paix, Mark Hollis»,
a aussi tweeté Anthony Costello,
cousin par  alliance du musicien.
«Mari et père merveilleux.
Homme fascinant, fidèle à  ses
principes. Avait pris sa retraite de
la musique il y a 20 ans, mais
restait une icône musicale indéfi-
nissable», a-t-il ajouté.  La cause

et le lieu de son décès n'ont pas
encore été précisés. 
Lancé à Londres en 1981, le
groupe Talk Talk s'était fait
connaître au  Royaume-Uni et en
Europe avec ses tubes au son
pop synthétisé comme «It's  My
Life» et «Such a Shame». 

Mais le groupe avait ensuite
changé d'orientation avec son
album «The  Colour of Spring»,
sorti en 1986, caractérisé par

une approche bien plus  improvi-
sée qui devait marquer le début
du «post-rock». 

S'il a eu beaucoup d'influen-
ce, notamment sur Radiohead
où le groupe  islandais Sigur
Ros, la technique d'improvisation
de Talk Talk rendait l'organisation
de concerts difficile, et le groupe
s'est séparé en 1991  après des
tensions avec sa maison de
disques.  Aux Etats-Unis, il a

connu un léger regain de popu-
larité en 2003,  notamment après
que le groupe californien No
Doubt et sa chanteuse Gwen
Stefani eurent repris «It's My Life»  

Mark Hollis, né le 4 janvier
1955 à Tottenham, avait lui dis-
paru de la  scène publique
depuis 1998 et la sortie de son
album solo, très intimiste,  intitu-
lé simplement Mark Hollis.

May T.

Ex-chanteur de Talk Talk
Grande-Bretagne : mort du musicien Mark Hollis

D écollage réussi pour
«Dragon 3, le monde

caché» : pour sa sortie, il s'est
envolé directement tout en haut
du  box-office nord-américain,
selon les chiffres définitifs publiés
lundi par  la société spécialisée
Exhibitor Relations. Le dernier

volet de ce film d'animation pro-
duit par les studios DreamWorks
a récolté 55 millions de dollars
entre vendredi et dimanche aux
Etats-Unis  et au Canada, ce qui
en fait la meilleure sortie de ce
début d'année. Le film raconte la
découverte par Hector et son

dragon Krokmou d'un monde
mythique dont ils ne soupçon-
naient pas l'existence. Loin der-
rière, «Alita : Battle Angel», le der-
nier film des studios Fox, qui
mêle personnages numériques
et acteurs en chair et en os, des-
cend à la  deuxième place, avec

12,3 millions de recettes géné-
rées sur le week-end –  61 mil-
lions en deux semaines. Adapté
d'un manga japonais et réalisé
par  Robert Rodriguez («El
Mariachi, Sin City»), il raconte les
combats d'une  cyborg à la
recherche de son passé. Sur la

troisième marche du podium, «La
Grande Aventure Lego 2», film
inspiré du célèbre jeu de
construction, a engrangé 9,7 mil-
lions de dollars  pour sa troisiè-
me semaine d'exploitation (83,3
millions en tout). Effectuant une
remontée spectaculaire pour sa
deuxième semaine, «Fighting
With My Family», avec Dwayne
Johnson, dans lequel une jeune
fille incarnée  par Florence Pugh
tente avec sa famille de devenir
une star du catch, est  quatrième
du classement avec 7,8 millions
de dollars. Cinquième, «Isn't it
romantic», une parodie de film
romantique avec  l'actrice austra-
lienne Rebel Wilson, a gagné 7,1
millions de dollars sur le  week-
end, et près de 33,4 millions en
deux semaines. K. L.

Cinéma /Box-office nord-américain 
Le film d'animation «Dragon 3, le monde caché» s'envole

L e secrétaire général du ministère de
l'Industrie  et des Mines, Kheireddine

Medjoubi, a reçu, lundi à Alger, le directeur
du  bureau de l'Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle (OMPI) en  Algérie,
Mohamed Salek Ould Mohamed Lemine
Ahmed Athmane, ce bureau  augurant de
promouvoir la propriété intellectuelle en
Algérie, a indiqué un  communiqué du minis-
tère. Selon cette même source, Mohamed
Salek Ould Mohamed Lemine Ahmed
Athmane, qui a reçu les lettres de cabinet
l'accréditant au poste de  directeur du bureau
d'Alger de l'OMPI, a été accompagné lors de
cette  entrevue par son collègue coordina-
teur résident du système des Nations  unies,
M. Eric Overvest.  Lors de la rencontre à
laquelle ont assisté des cadres des minis-
tères de  l'Industrie et des Mines, des Affaires
étrangères et de la Culture ainsi  que le DG
de l'Institut national algérien de la propriété
industrielle  (INAPI), le secrétaire général du
ministère de l'Industrie et des Mines a  rappe-
lé que l'aboutissement de ce projet va renfor-
cer davantage la relation  de coopération

déjà forte avec l'OMPI et permettra de pro-
mouvoir la  propriété intellectuelle en Algérie
et dans les pays de la région, afin  d'en faire
un véritable levier de développement des
entreprises et de tirer  pleinement profit des
systèmes mondiaux de la propriété intellec-
tuelle. M. Medjoubi a également mis l'accent
sur la nécessité de poursuivre la  coopération
avec l'OMPI dans les différents domaines tel
que le transfert  de technologie, la propriété
intellectuelle (PI) , notamment le réseau des
Centres d'appui à la technologie et à l'innova-
tion (CATI) installés au  niveau des universi-
tés, entreprises et centres de recherche, le
bureau de  transfert de technologie, expé-
rience pilote dédiée au secteur des TIC, le
projet de création de l'académie de la PI en
Algérie et la stratégie de la  propriété intellec-
tuelle. Le bureau d'Alger, qui s'inscrit en tota-
le cohérence avec la politique de  l'OMPI est
le 6e bureau au monde après ceux du Brésil,
de la Chine, de la  Russie, du Japon et du
Singapour, viendra renforcer le réseau des
bureaux  extérieurs de cette Organisation
internationale, a ajouté la même source. M.

Medjoubi a réitéré tout l'engagement du
ministère de l'Industrie et des  Mines pour
accompagné M. Mohamed Salek Ould
Mohamed Lemine Ahmed Athmane  dans sa
mission pour laquelle il a été investi en tant
que directeur du  bureau d'Alger.  Selon le
texte du communiqué, il a également déclaré
qu'il ne ménagera  aucun effort pour accom-
pagner l'Algérie dans sa politique d'innova-
tion et  de ses progrès scientifiques et tech-
niques qui représentent une opportunité  de
développement et de création de richesse
dans la mesure où la  connaissance et le
patrimoine immatériel représente aussi une
source de  richesse au même titre que les
ressources naturelles. Il a conclu ses propos
en promettant de faire de ce bureau et de
l'Algérie une vraie plateforme de l'innovation
et de recherches et  développement qui aura
même un rayonnement régional, a souligné
la même  source. A l'issue de la rencontre, le
secrétaire général du ministère et ses hôtes
ont effectué une visite d'inspection au siège
de l'OMPI en Algérie, situé à  Hydra (Alger),
conclut le communiqué. Racim C.

Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
Le bureau d'Alger va promouvoir la propriété intellectuelle  

AGEND’ART
Galerie d’art Asselah-

Hocine
Jusqu’au 10 mars :
Exposition de l’artiste

peintre Abdennour Zerfaoui.
Galerie Seen Art (Dely

Ibrahim, Alger)
Jusqu’au 9 mars :

Exposition de l’artiste plasti-
cien et calligraphe Yazid

Kheloufi, intitulée «Les encres
de l’âme».
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Par Mahfoud M.

A
insi USMBA-JSS
comptait pour la 24e

journée de la Ligue I,
alors qu'ASO-JSMB

entrait dans le cadre de la mise à
jour de la 23e de la Ligue 2. Avant
cela, le match qui devait opposer
le DRB Tadjenant au CR
Belouizdad avait été reporté
aussi par la Ligue professionnel-
le de football, ainsi que le match
qui devait opposer le MC Alger
au MC Oran.  Cinq matchs au
total ont été reportés depuis le
week-end dernier, suite  aux
manifestations qui se sont
déroulées vendredi à Alger et
dans certaines  wilayas pour
appuyer des revendications

d'ordre politique. Pour le week-
end prochain, le derby USM
Alger - Paradou AC, comptant
pour  la 23e journée, fixé initiale-
ment au vendredi 1er mars, a été
décalé au  samedi 2 mars. Par
ailleurs, les rencontres US Biskra
- JSM Skikda et ASM  Oran - RC
Relizane de Ligue 2 (24e jour-
née), programmées pour ven-
dredi, ont  été décalées aussi à
samedi. Ces reports à répétition
risquent de perturber fortement
le calendrier de  la compétition,
déjà saturé par les matchs des
clubs engagés dans les  compé-
titions continentales, alors que la
LFP avait anticipé en annonçant
que la fin de la saison 2018-2019
aura lieu le 5 mai prochain. C'est
un vrai casse-tête pour l'instance

qui gère les championnats des
deux ligues professionnelles
d'autant plus que cette saison la
FAF a décidé de faire jouer les
matchs comptant pour les quarts
et demi-finales de la Coupe
d'Algérie en aller-retour ce qui
compliquera davantage la situa-
tion. Les responsables de la
balle ronde nationale,à leur tête
le président de la LFP, Abdelkrim
Medouar, ne savent plus où don-
ner de la tête d'autant plus que
cette année il y aura la Coupe
d'Afrique des Nations qui se
déroulera en Egypte au mois de
juin prochain et les champion-
nats devraient être clôturés avant
l'entame de cette messe conti-
nentale. 

M. M.  

Avalanche de reports des matchs de L1 et L2

Que fera la LFP ?
 Encore des reports des matchs des Ligues I et II Mobilis, avec cet

ajournement des matchs USMBA-JSS et ASO-JSMB qui étaient prévus
hier mardi pour le compte respectivement de la mise à jour des

championnats de ces deux divisions.

LE QUART de finale en aller et
retour de la  Coupe d'Algérie JSM
Béjaïa - Paradou AC se déroulera
les 9 et 29 mars  prochain, a indi-
qué lundi la Fédération algérien-
ne de football (FAF). La manche

aller se déroulera le 9 mars à
16h00 au stade de l'Unité  magh-
rébine de Béjaïa, tandis que le
match retour aura lieu le 29 du
même  mois à 14h30 au stade
Omar-Hamadi  (Alger). 

Coupe d'Algérie (quarts de finale)
JSMB-PAC les 9 et 29 mars  
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Medouar et la LFP dans
une impasse

U n trio arbitral malien sous la
conduite de  Boubou Traoré

dirigera la rencontre NA
Husseïn-dey - Gor Mahia FC,
prévue dimanche prochain à
20h00 au stade 5-Juillet (Alger),
a indiqué lundi la Confédération
africaine de football (CAF). Le
directeur de jeu Boubou Traoré
sera assisté de ses deux compa-

triotes,  Baba Yomboliba et
Nouhoum Bamba. Au match
aller disputé dimanche à Nairobi,
le NAHD s'est incliné sur le score
de 2 à 0. L'autre match du grou-
pe D entre les Angolais de Petro
Atlético et les  Egyptiens du
Zamalek, également prévu
dimanche, a été confié à des
arbitres burundais.  A l'issue de

la troisième journée de la phase
de poules de la Coupe de la
Confédération, le NAHD occupe
la 2e place du groupe D, à égali-
té de points  avec Petro Atlético
(4 pts). Les Kényans de Gor
Mahia sont en tête avec 6
points, alors que le Zamalek est
lanterne rouge (2 pts).  

Coupe de la Confédération (4e journée)
NAHD-Gor Mahia arbitré par des Maliens  

LE GS PÉTROLIERS s'est
adjugée le  titre de la 5e édition
du Championnat arabe (seniors
dames) disputée ce week-end à
Marrakech (Maroc), tandis que
chez les hommes, l'Etoile filante
djijelienne a pris la deuxième
place de la 14e édition. Les judo-
kates algériennes du GS
Pétroliers ont devancé respecti-
vement le club de Bahreïn et le
Club fédéral marocain. Chez les
messieurs, le Club de Bahreïn a
remporté le 14e championnat
arabe des clubs champions de
judo (seniors), dont les compéti-
tions ont pris fin dimanche à la
salle couverte Zerktouni, à
Marrakech. La deuxième place
de cette 14e édition, initiée par la
Fédération  marocaine de judo
et arts martiaux assimilés, sous
l'égide de l'Union arabe  de

Judo, est revenue à l'Etoile filan-
te djijelienne (Algérie), alors que
le  club marocain de l'Etoile
sportive de Salé s'est adjugé la
troisième place. Dans la catégo-
rie des jeunes, les clubs algé-
riens Ouled El Bahia et la
Jeunesse sportive Al Kasr ont
décroché respectivement les
titres du 6e Championnat arabe
des clubs champions juniors
(garçons) et du 5e championnat
arabe des clubs champions
juniors (filles). Cette manifesta-
tion, à laquelle ont pris part envi-
ron 400 athlètes  représentant 42
clubs venus de 13 pays, s'inscrit
dans le cadre du  programme de
l'Union arabe de Judo en pers-
pective des prochaines
échéances  internationales et
des futurs Jeux Olympiques
(JO). 

Championnats arabes des clubs de judo (séniors) 
Le GSP l'emporte chez les dames, l'Etoile

filante djijelienne deuxième chez les hommes  

CINQUANTE-HUIT athlètes
de la sélection  algérienne
cadets (garçons et filles) effec-
tuent à partir d’’aujorud’hui un
stage de présélection au Centre
de préparation et de regroupe-
ment des  équipes nationales à
Souidania (Alger), en vue des
championnats d'Afrique,  prévus
du 26 au 31 mars à Hammamet
(Tunisie), a-t-on appris lundi de
la Fédération algérienne des
luttes associées (FALA). Le staff
technique national, composé
des entraîneurs Nouiga Sofiane
et  Naanaa Abderahmane, a
convoqué 58 athlètes dont 20
filles pour prendre part  à ce
stage de présélection de quatre
jours. De son côté, la sélection
algérienne féminine et de lutte

libre poursuit  son stage de pré-
paration à Sofia en Bulgarie,
sous la conduite des  entraî-
neurs, le Bulgare Sredkov
Georgie et Hidaoui Ramdane.
Ce stage sera ponctué par le
Tournoi international «Dan Kolov-
Nikola  Petrov», prévu du 28
février au 3 mars, une occasion
pour les lutteurs  algériens de se
frotter au haut niveau avant les
Championnats d'Afrique de
Hammamet. Pour rappel, lors de
la précédente édition tenue du 7
au 11 février 2018 à  Port-
Harcourt (Nigeria), les sélections
algériennes de luttes associées
(cadets, juniors, seniors et fémi-
nine) avaient remporté 37
médailles (16  or, 10 argent et 11
bronze).  

Championnats d'Afrique de lutte 
58 athlètes en regroupement à Alger

LES CHAMPIONNATS
maghrébin et d'Afrique de la
zone 1 des jeunes catégo-
ries en grand bassin, se
dérouleront du 1er au 4 mai
à la piscine Hacène-
Khitemen (Alger), avec la
participation de 6 pays,  a-t-
on appris lundi auprès du
président de l'Union magh-
rébine de natation,
l'Algérien Hakim
Boughadou. Outre l'Algérie,
ces deux compétitions enre-
gistreront la participation de
la Tunisie, du Maroc, de la
Libye, de l'Egypte et de la
Mauritanie. «Nous nous atte-
lons à donner un nouvel élan
à cette compétition en la
jumelant avec les
Championnat d'Afrique de la
zone 1, permettant à l'Egypte
et la Mauritanie d'y prendre
part», a déclaré Boughadou
à l'APS. «Cette compétition

permettra également de
relancer les activités de
l'Union maghrébine et déve-
lopper la discipline dans la
région», a ajouté
Boughadou qui est égale-
ment président de la
Fédération algérienne de
natation. Afin de préparer
les nageurs algériens dans
les meilleures conditions, la
direction des jeunes talents
de la FAN a indiqué qu'elle
retiendra les deux  meilleurs
temps dans chaque spécia-
lité, comme ce fut le cas lors
des Jeux  africains de la jeu-
nesse 2018 à Alger. Hakim
Boughadou a été élu prési-
dent de l'Union maghrébine
de natation pour  un mandat
de 4 ans, lors des élections
qui se sont déroulées lors
des  Championnats
d'Afrique 2018 disputés à
Alger.  

Championnats maghrébin et d'Afrique jeunes/Natation 
La compétition du 1er au 4 mai à  Alger

L e milieu international algé-
rien de Naples (Serie A ita-

lienne de football) Adam Ounas,
buteur à deux reprises durant la
semaine, toutes compétitions
confondues, a exprimé sa recon-
naissance envers  son entraîneur
Carlo Ancelotti qui le fait jouer
plus souvent. «Ancelotti fait ses
choix et je les accepte, je le
remercie parce qu'il me  fait jouer
un peu plus, j'essaie de lui
rendre sa confiance en marquant
des  buts, nous devons tous
essayer de marquer lorsque
nous jouons. Nous en  avons

marqué quatre, cela signifie que
nous sommes en confiance», a
indiqué  Ounas, cité par la
Gazzetta dello Sport. Ounas (22
ans) a contribué dimanche au
large succès de son équipe en
déplacement face au FC Parme
(4-0) en Serie, en clôturant le fes-
tival  offensif quelques instants
après son entrée en cours de jeu
(82e). Il  s'agit de la deuxième
réalisation de la semaine pour
l'ancien joueur de  Bordeaux
(Ligue 1/ France), après celle
inscrite jeudi dernier à domicile
face aux Suisses du FC Zurich

(2-0) en 16e de finale (retour) de
l'Europe  league. Ounas compte
désormais quatre buts, toutes
compétitions confondues.
L'autre international algérien
évoluant au Napoli, le défenseur
Faouzi  Ghoulam, s'est contenté
de suivre la rencontre sur le
banc des remplaçants. Ounas
avait rejoint le vice-champion
d'Italie en 2017 en provenance
de  Bordeaux (France) pour un
contrat de cinq ans dont la
valeur est estimée à 10 millions
d'euros. Il compte trois sélec-
tions en équipe nationale.  

Naples 
Ounas remercie Ancelotti
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«Je m’excuse de ne plus
être capable de conti-
nuer à mon poste et

pour tous mes manquements
dans l’exercice de mes
fonctions», a écrit M. Zarif dans
un court message sur Instagram.
Le maintien de M. Zarif au sein
du gouvernement dépend de M.
Rohani, à qui il revient d’accepter
ou non cette démission. Selon
l’agence officielle Irna, une
«majorité» de députés a écrit au
président pour le presser de refu-
ser le départ de son ministre.
Dans son message sur
Instagram, M. Zarif, cible récur-
rente des attaques des ultracon-
servateurs contre la politique de
M. Rohani, n’a pas détaillé les
raisons de sa décision.  Plus tôt,
le média en ligne Entekhab, avait
rapporté que sa décision de jeter
l’éponge était liée à la visite sur-
prise lundi à Téhéran du prési-
dent syrien Bachar al-Assad. Ce
dernier s’est entretenu avec le
guide suprême iranien, l’ayatol-
lah Ali Khamenei et M. Rohani.
M. Zarif n’était présent à aucune

de ces deux rencontres et
Entekhab laisse entendre que M.
Zarif n’aurait pas apprécié d’être
mis sur la touche. Sur les photo-
graphies figuraient en revanche
le général Ghassem Soleimani,
patron des opérations exté-
rieures des Gardiens de la révo-
lution, la principale force armée
iranienne, ainsi que le principal
diplomate de la République isla-
mique, le très conservateur
conseiller du Guide, Ali Akbar
Velayati. Cité par l’agence Isna,
Ali Motahari, premier vice-prési-
dent du Parlement a estimé, sans
plus de précisions, que «la prin-
cipale raison ce dette démission
est l’interférence de certains
organismes n’ayant rien à faire
dans la politique étrangère du
gouvernement». Selon Irna, M.
Zarif s’est adressé hier matin au
personnel de son administration
en disant espérer que sa démis-
sion «permettra au ministère des
Affaires étrangères de retrouver
son statut». Réagissant à une
rumeur selon laquelle un grand
nombre de diplomates s’apprê-
teraient à démissionner si son
départ était accepté par M.

Rohani, M. Zarif a appelé ses col-
lègues à s’«abstenir» d’agir de la
sorte, ajoute Irna. Agé de 59 ans,
M. Zarif a dirigé la diplomatie ira-
nienne pendant tout le premier
mandat de M. Rohani (2013-
2017) et a été reconduit à ce
poste après la réélection du pré-
sident, qui fait figure de modéré
en Iran. M. Zarif a été le négocia-
teur en chef, côté iranien, de l’ac-
cord conclu à Vienne en juillet
2015 entre la République isla-
mique et le Groupe 5+1 (Chine,
Etats-Unis, France, Grande-
Bretagne, Russie et Allemagne)
pour mettre fin à 12 ans de crise
autour de la question nucléaire
iranienne. Le chef de la diploma-
tie iranienne a vu les critiques
des ultraconservateurs s’intensi-
fier contre lui après la décision
du président américain Donald
Trump de retirer unilatéralement
son pays de ce pacte en mai
2018. Le secrétaire d’Etat améri-
cain, Mike Pompeo, a simple-
ment «pris note» de la démission
de son homologue iranien,
jugeant que MM. Zarif et Rohani
présentaient le même «visage
d’une mafia religieuse corrom-
pue». Résolument opposé à l’ac-
cord de Vienne, le Premier
ministre israélien Benjamin
Netanyahu a déclaré sur Twitter :
«Zarif est parti, bon débarras.
Tant que je serai là, l’Iran n’aura
pas de bombes nucléaires».
Diplomate formé aux Etats-Unis,
M. Zarif est à l’étranger le visage
de la politique de détente pro-
mue par M. Rohani, pourfendue
par les ultraconservateurs à
Téhéran. Parmi les rares ultra-
conservateurs à réagir à la
démission de M. Zarif, l’ancien
député Aliréza Zakani a accusé
le ministre de chercher à «fuir»
ses responsabilités dans «la
mauvaise voie empruntée» par le
pays. M. B.

Coup de théâtre politique en Iran
Démission surprise du chef de la diplomatie, Mohammad Javad Zarif

Plusieurs marches sont
annoncées pour les jours à

venir à Béjaïa. Les plus en vue,
celles de vendredi prochain et
celle des femmes prévue le
samedi 9 mars à 10h.
Cependant, avant ces actions
deux autres marches étaient pré-
vues pour hier et aujorud’hui. Il
s‘agit de celle des étudiants, pré-
vue à partir du campus
Aboudaoua hier et une autre
aujourd’hui à Aokas. Si la
marche la plus en vue reste celle
de vendredi prochain où il est
attendu beaucoup de monde, il
reste que l’appel lancé par le col-
lectif de femmes plurielles fait
l’actualité de la région. Dans la
déclaration rendue publique, ce
collectif, premier du genre et
constitué de femmes-syndica-
listes, femmes plurielles et
femmes citoyennes à Béjaïa,
appelle à faire du : «8 mars,
Journée internationale des droits
des femmes, une journée de
mobilisation pour la citoyenneté,
pour l’égalité des sexes, pour la
justice sociale et pour l’autono-
mie des femmes. Faisons de
cette journée, une journée de
marche !». «La rue est notre
espace pour rompre le silence,
dire et réclamer notre existence
entière, dénoncer, revendiquer,
résister, vivre et exister digne-
ment». Et d’ajouter : «Les
femmes sont les premières vic-
times des crises et de toutes les
convulsions qui secouent le
pays». Le collectif «dénonce le
contexte politique actuel, délétè-
re et inquiétant, marqué par une
crise multidimensionnelle : éco-
nomique, idéologique, sociale, et

politique, et qui vise à nous priver
de l’exercice des droits et liber-
tés fondamentales». Ainsi, le col-
lectif appelle à la fin la mobilisa-
tion de toutes les femmes, la
société civile, hommes et
femmes, de tous les âges, de
toutes les identités, de toutes les
localités de la wilaya à participer
à une marche le samedi 9 mars
qui aura pour point de départ la
place Gueydon jusqu’à la placet-
te de la liberté d’expression Saïd
Mekbel. Pour sa part, la Ligue de
défense des droits de l’homme
(LADDH) et plusieurs organisa-
tions de la société civile ont
publié un communiqué de
presses saluant «le degré de
conscience et de retenue des
Algériennes et des Algériens qui
se sont exprimés d’une manière
pacifique et organisée, mettant
en garde le pouvoir sur les
atteintes répétées à la liberté
d’expression et de rassemble-
ment et manifestations
publiques». Les auteurs du com-
muniqué «appellent l’ensemble
de forces vives, citoyennes et
citoyennes à la vigilance».
Notons que les journalistes de
radio Soummam Béjaïa viennent
de saisir leur hiérarchie à travers
une pétition, se plaignant de l’ab-
sence de conditions ne répon-
dant aucunement aux principes
d’éthique dans l’exercice de leur
métier. «Notre conscience pro-
fessionnelle ne nous permet pas
un jour de plus de continuer à
occulter une couverture objective
et neutre des manifestations qui
se passent à quelques mètres du
siège de la radio», lit-on dans la
lettre. Hocine Cherfa

Des femmes appellent à une
marche de protestation le 9 mars

Béjaïa

DE NOMBREUX journa-
listes des chaînes natio-
nales ont observé aujour-
d’hui un sit-in devant le
siège de la Radio nationa-
le, au boulevard des
Martyrs, pour dénoncer le
choix de la direction de ne
pas couvrir les nom-
breuses manifestations qui
se déroulent actuellement
à travers le pays, à l’appel
de parties qui s’élèvent
contre le cinquième man-
dat. En fait, la principale
revendication de ces jour-
nalistes, comme inscrit
dans un précédent com-
muniqué, est que leurs
organes de presse, radio et
télé, recouvrent leur véri-
table vocation de service
public, non réduite à celle
de presse étatique.

Cette mission de service
public est de s’ouvrir à

toutes les expressions,
celles du pouvoir comme
celles de l’opposition, le
tout ancré sur le devoir de
tenir le citoyen informé.

N.S.

Des journalistes de la radio
dénoncent la censure

Sit-in

LE PRÉSIDENT de la JSK, Cherif Mellal, a été
agressé dans son bureau aujourd’hui, selon plu-
sieurs sources. Le patron des Canaris a été atta-
qué violemment à l’arme blanche par des incon-
nus. L’agression a eu lieu à côté du siège du club
situé dans la ville de Tizi Ouzou.  «Un groupe d’in-
dividus a fait irruption dans le bureau du club et
s’en est pris violemment aux employés du club et
aux personnes présentes sur les lieux. Le président
Cherif Mellal a été agressé. Des équipements ont
été détériorés. Les services de sécurité sont sur
place», lit-on sur la page facebook du club. Selon
eux, des voyous ont pénétré dans son bureau pour
lui assener plusieurs coups de couteau, lui causant
des blessures superficielles. Toujours d’après la

page facebook de la JSK, Cherif Mellal se trouve
actuellement à l’hôpital en compagnie des
membres du staff. Des infos affirment que l’agres-
sion aurait été commise par le frère  d’un des
joueurs recruté lors du dernier mercato qui, au
final, n’a pas été qualifié par les dirigeants du club
car au moment de déposer son dossier à la Ligue
professionnel, ils ont découvert qu’il n’avait pas de
licence. Aucun autre détail n’est encore disponible
sur les circonstances réelles de cette agression ni
sur l’identité de ses agresseurs. Sur une photo qui
circule sur les réseaux sociaux, l’on peut voir la vic-
time assise sur une chaise, la tête et les vêtements
couverts de sang, ce qui a provoqué une vague
d’indignation et de condamnation.

Le président de la JSK Cherif Mellal agressé dans son bureau 
JSK

Le ministre des Affaires étrangères iranien, Mohammad Javad
Zarif, cheville ouvrière de l'accord international sur le nucléaire

iranien de 2015, a annoncé dans la nuit de lundi à mardi sa
démission, désormais entre les mains du président 

Hassan Rohani.


